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INTRODUCTION

Le responsable HSE doit mettre en place des actions de prévention afin de limiter les risques, tant pour l’environnement et les tiers que pour les salariés.

Nul n’est censé ignorer la loi

Son action intervient dans le cadre des règles de prévention législatives et règlementaires.

Les actions à mettre en œuvre doivent être conformes à la loi.

Par ailleurs, la règlementation prévoit un certain nombre d’obligations pour assurer la sécurité et la protection de l’environnement. Ces obligations sont sanctionnées, principalement sur le plan pénal.

Il existe également des sanctions administratives pouvant aller jusqu’à la fermeture de l’établissement.

De plus, le non-respect des règles légales et règlementaires est une circonstance aggravante en cas d’accident.

Le responsable HSE doit donc appliquer la règlementation qui encadre son activité.

La veille et la conformité règlementaire dans les systèmes de management

Par ailleurs, les entreprises ont souvent recours à des systèmes de management.

Les dernières versions de ces normes renforcent les obligations de veille et de conformité.

Toutes les normes rappellent que la règlementation fait partie des données d’entrée (connaitre la règlementation) et de sortie (avoir une activité, des pratiques, des produits et des prestations conformes).

Dans sa version 2015, la norme ISO 14001 énonce « la règlementation fait partie du contexte à prendre en compte pour l’élaboration du système et sa mise à jour » et, dans le cadre de ce « contexte » « l’organisme doit déterminer lesquels de ces besoins et attentes deviennent ses obligations de conformité ». Et « doit les prendre en considération lors de l’établissement et de la tenue à jour du système de management environnemental. » Les obligations de conformité étant définies comme des « exigences obligatoires telles que la législation et la règlementation applicables, ou des engagements volontaires », l’organisme doit ensuite « évaluer la conformité et entreprendre des actions si nécessaire ».

Dans la norme ISO 50001, les exigences, légales et autres, portant sur la consommation et le rendement énergétiques doivent être clairement identifiées et prises en compte.

La nouvelle norme ISO 45001 est particulièrement précise sur la question des exigences légales puisque dans le chapitre introductif elle pose « Le présent document vise à aider un organisme à atteindre les résultats escomptés de son système de management de la S&ST. En accord avec la politique de S&ST de l’organisme, les résultats escomptés d’un système de management de la S&ST incluent :

a.l’amélioration continue de la performance en S&ST ;

b.la satisfaction aux exigences légales et autres exigences ;

c.l’atteinte des objectifs de S&ST.

Le présent document peut être utilisé en totalité ou en partie pour améliorer de façon systématique le management de la santé et de la sécurité au travail. Les déclarations de conformité au présent document ne sont cependant pas acceptables, à moins que toutes les exigences soient intégrées dans le système de management de la S&ST d’un organisme et soient satisfaites, sans exclusion. »

Ainsi, la politique de S&ST inclut l’engagement à satisfaire aux exigences légales et autres exigences (§5.2) ; la détermination et la tenue à jour des exigences légales doivent faire l’objet de processus (§ 6.1.3) ; l’organisme doit planifier les actions à mettre en œuvre pour répondre aux exigences légales et autres exigences (6.1.4) ; il doit établir, mettre en œuvre et tenir à jour un (des) processus permettant d’évaluer la conformité aux exigences légales et autres exigences (§ 9.1.2) ; et enfin, la revue de direction doit les prendre en considération (§ 9.3).

Les entreprises qui se lancent dans ces démarches de systèmes de management doivent donc :

-recenser les exigences légales et règlementaires ;

-suivre les évolutions de ces exigences légales et règlementaires ;

-assurer la conformité selon le cas, des pratiques ou des produits et services, à ces exigences légales et règlementaires.

Des sources éparpillées

Les sources du droit du HSE sont multiples.

Le droit français.

Les principaux codes qui traitent du sujet sont le Code de l’environnement et le Code du travail, mais d’autres branches du droit peuvent avoir un impact sur l’environnement, la santé et la sécurité.

Le droit européen.

à l’origine, le droit européen de l’environnement était principalement formé de directives européennes qui devaient donc être transposées en droit national pour être applicables. Depuis une vingtaine d’années, les règlements européens règlementent certaines pratiques. Ils sont d’application obligatoire et immédiate dans les droits nationaux sans intervention des États.

Le présent guide se propose :

-de faire ressortir les dispositions des principaux codes qui concernent l’entreprise et ses obligations dans le domaine du HSE ;

-de les compléter par les autres branches du droit qui peuvent avoir un impact sur l’environnement et la sécurité : Code de la construction et de l’habitation ; Code de l’énergie ; Code des transports ; Code de la santé publique ; Code de la route ;

-d’intégrer le droit européen ;

-de synthétiser ces dispositions dans un guide pratique à destination des responsables HSE.

Ces derniers auront donc une vision globale des dispositions législatives et règlementaires applicables à leur site et auront les moyens de se mettre en conformité avec ces dispositions.

Il ne contient que les dispositions relatives à l’exploitation, à l’exclusion des règles d’urbanisme et de construction.

Les sanctions mentionnées sont les sanctions pénales spéciales.

Il convient de préciser toutefois que toutes les hypothèses ne peuvent être envisagées ici. Seules sont déclinées les obligations qui s’appliquent à une entreprise-type définie comme une PME ayant une activité industrielle. Les opérations de BTP sont également traitées.

Les situations les plus courantes sont totalement traitées.

D’autres cas sont synthétisés et un renvoi est effectué sur les textes pour plus de précisions.

Certains domaines d’activités très spécifiques, tels que les installations nucléaires de base, les mines et carrières, le transport de voyageurs et de marchandises, les activités agricoles ou les activités de soins, ne sont pas abordés.

Le responsable HSE devra donc :

-constituer son propre référentiel règlementaire à partir de ce guide ;

-le compléter le cas échéant par des dispositions particulières ;

-mettre ces dispositions à jour des modifications législatives et règlementaires qui interviendraient après la parution de ce manuel, en mettant en place un système de veille règlementaire, interne ou externalisé.

Responsabilité du responsable HSE

Le principe est : le chef d’entreprise, exploitant, employeur est responsable. Compte tenu que le chef d’entreprise ne peut pas tout faire, il embauche un responsable HSE pour le travail de prévention. Mais la responsabilité ne se délègue pas.

Il en résulte que la responsabilité du responsable HSE ne peut être invoquée devant les tribunaux.

Le responsable HSE pourra toutefois être tenu responsable, notamment pénalement, dans les cas suivants :

-en cas de faute ayant directement entraîné l’accident ;

-en cas de délégation de pouvoir et de moyens.

Cependant, si le chef d’entreprise estime que le responsable HSE n’assume pas sa tâche correctement, il peut le licencier pour faute.

Le responsable HSE doit donc assurer sa mission dans les règles de l’art.

L’objectif de ce guide est de donner au responsable HSE les clefs de la conformité règlementaire de l’installation dont il a la charge.

Une méthodologie est proposée dans un premier temps.

Les grandes lignes de la règlementation sont exposées dans un second temps.

Méthodologie : recensement des risques

La gestion de risques implique la connaissance des risques. Le responsable HSE doit connaître la consistance des installations, les conditions d’exploitation, les matières premières, les substances chimiques présentes sur l’installation.

Un état des lieux est donc nécessaire.

La finalité est de déterminer la règlementation applicable à l’installation, compte tenu de l’activité et des conditions d’exploitation.

étant donné que la règlementation exige un certain nombre d’enregistrements obligatoires et d’autre part que la connaissance des installations nécessite de la documentation, l’état des lieux doit être justifié par la documentation adéquate.

En annexe figurent des grilles pour réaliser cet état des lieux. Certaines de ces grilles sont elles-mêmes des enregistrements obligatoires.

Détermination de la consistance des installations

#Fiche signalétique de l’entreprise









	
Sujet


	
Documentation


	
Objectifs





	
Structure juridique


	
Statuts de l’entreprise


	
Seuils RSE





	
Chiffre d’affaire


	
Bilan comptable de l’année précédente


	
Seuils RSE





	
Effectif


	
Attestation URSSAF


	
Seuils droit du travail : règlement intérieur, bilans, CSE…





	
Temps de travail et organisation


	
Accord d’entreprise


	
Risques psychosociaux, travail de nuit…





	
Classement ICPE connu


	
*Autorisation préfectorale et dossier de demande

*Autorisation d’enregistrement et dossier de demande

*Récépissé de déclaration et dossier de demande


	
Suivi du dispositif ICPE







#Le site et les locaux









	
Sujet


	
Documentation


	
Objectifs





	
Localisation


	
Plan de localisation, détermination du zonage (ZI, ZA, proximité des habitations, voies d’accès…)


	
Maîtrise des nuisances aux riverains





	
Date de construction et date des évolutions du bâtiment


	
Permis de construire initial, permis de construire modificatif, déclaration de travaux


	
Conformité du bâtiment, amiante





	
Les différentes zones et leur surface


	
*Plan de masse, intérieur et extérieurs

*Identification de l’usage des zones

*Identification des circulations

*Identification des réseaux : eau, électricité, pression…


	
Maîtrise des risques, repérage des zones de danger, organisation des circulations…





	
Mode de chauffage des locaux : appareils, puissance, combustible, approvisionnement du combustible


	
Documentation technique


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Système de climatisation des locaux : appareils, puissance, type de liquide frigorigène et volume ou poids


	
Documentation technique


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Localisation, puissance, diélectriques du ou des transformateurs


	
Documentation technique


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Système incendie


	
Documentation technique + plan de secours


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Ascenseurs, monte-charges


	
Documentation technique et carnet d’entretien


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires







Il convient également de déterminer les propriétés afin d’identifier les responsabilités entre le propriétaire et l’exploitant/employeur.

#Équipements

Équipements liés aux locaux









	
Type


	
Documentation


	
Objectifs





	
Chaudière : puissance, combustible, approvisionnement du combustible


	
Documentation technique, et date d’installation


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Cuves : combustible, type, volume


	
Documentation technique et date d’installation


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Pompe à chaleur : puissance, réversibilité, type, liquide frigorigène


	
Documentation technique


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Système de climatisation : appareils, puissance, type de liquide frigorigène et volume ou poids


	
Documentation technique


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Réseau électrique


	
Documentation technique + plan


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Réseau d’adduction d’eau : origine de l’eau et usages


	
Documentation technique + plan


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Réseau des eaux usées : origine des effluents et localisation des rejets


	
Documentation technique + plan


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Réseau sous pression


	
Documentation technique + plan


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Autres réseaux


	
Documentation technique + plan


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
…


	 
	 





Équipements liés à la production









	
Type


	
Documentation


	
Objectifs





	
Équipements de production : puissance, alimentation énergétique


	
Documentation technique


	
Maîtrise des risques, le cas échéant, calcul des seuils ICPE





	
Équipements associés (cuves, silo...) : volume, identification du contenu


	
Documentation technique


	
Maîtrise des risques, contrôle de conformité





	
Équipements sous pression : volume, pression, gaz comprimé


	
Documentation technique, date d’installation + liste


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Postes de charge : puissance individuelle et cumulée


	
Documentation technique + liste + plan de localisation


	
Maîtrise des risques, contrôle de conformité





	
Matériel de levage


	
Liste


	
Maîtrise des risques, respect des contrôles périodiques règlementaires





	
Matériel travail en hauteur : échafaudages, échelles, baudrier, cordes…


	
Liste


	
Maîtrise des risques, contrôle de conformité





	
Autres selon les conditions d’exploitation


	 
	 





#Matières premières et stockages












	
Type


	
Risques associé


	
Quantité


	
Utilisation


	
Localisation


	
Objectif





	
Bois ou combustibles analogues


	
Combustible


	 
	 
	 
	
Maîtrise des risques, le cas échéant, calcul des seuils ICPE





	
Papiers, cartons ou analogues


	
Combustible


	 
	 
	 



	
Polymères


	
Toxique exposé à la chaleur


	 
	 
	 



	
Produits pulvérulents


	
Explosible


	 
	 
	 



	
Autres


	 
	 
	 
	 
	 





En effet, des matières solides, a priori inertes, peuvent créer des risques dans certaines circonstances. Ainsi, les polymères, totalement inertes en temps normal, émettent des substances toxiques quand ils sont exposés à la chaleur. Le bois est combustible.

Ces matières et ces zones de stockage ne sont pas à négliger, même si, en dehors de la règlementation ICPE, elles ne sont pas réglementées. Les risques associés sont cependant à prendre en compte dans l’analyse des risques.

#Substances chimiques et stockages












	
Type


	
Risques associé


	
Quantité


	
Utilisation


	
Localisation


	
Objectif





	 
	
Combustible


	 
	 
	 
	
Maîtrise des risques industriels, le cas échéant, calcul des seuils ICPE, prévention de l’exposition des travailleurs





	 
	
Comburant


	 
	 
	 



	 
	
Toxique


	 
	 
	 





#Process et production

Afin de suivre les seuils de classement au titre de la règlementation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), il est nécessaire de connaître la capacité de production.

#Prélèvements en eau










	
Origine de l’eau


	
Quantité / Volume


	
Équipements liés


	
Objectif





	
Réseau d’adduction public


	 
	
—


	
Limiter la consommation





	
Eau pluviale


	 
	 
	
Rechercher si classement au titre de la nomenclature eau





	
Forage sous-sol


	 
	 



	
Eau de surface


	 
	 





#Rejets gazeux et effluents liquides













	
Substances rejetées


	
Origine


	
Localisation du rejet


	
Risques


	
Traitement ou filtre


	
Documentation


	
Objectifs





	
CO2


	
chaudière


	
Cheminée toiture


	
Effet de serre


	 
	
Documentation technique + plan


	
Protection de l’environnement





	
…


	 
	 
	 
	 
	 
	 



	
Poussières


	 
	 
	 
	 
	 
	
Protection de l’environnement et prévention de l’exposition des travailleurs





	
Eau hydrocarburée


	
Ruissellement eau de pluie sur les parkings


	 
	
Pollution du milieu naturel


	
Séparateur hydrocarbures


	
Documentation technique + plan


	
Protection de l’environnement





	
Eaux grises


	
sanitaires


	
Réseau public


	 
	 
	
Plan


	
Protection de l’environnement





	
Eau de lavage


	 
	 
	 
	 
	
Plan


	
Protection de l’environnement





	
Eau du process de production


	 
	 
	 
	 
	
Documentation technique + plan


	
Protection de l’environnement







#Déchets













	
Type


	
Dangereux / Inerte


	
Quantité


	
Risque associé


	
Origine


	
Localisation


	
Objectifs





	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
Protection de l’environnement, conformité règlementaire aux règles de tri, de stockage et d’élimination ; maîtrise des risques liés au stockage et à la manipulation, élaboration du registre des déchets







#Véhicules et engins mobiles










	
Type


	
Homologué


	
Risque associé


	
Objectifs





	
Véhicules légers


	
Oui


	
Accidents


	
Protection des salariés lors de leurs déplacements extérieurs, contrôles périodiques règlementaires, protection des tiers





	
Engins de chantiers


	 
	
Accidents


	
Protection des salariés lors de leurs déplacements extérieurs, contrôles périodiques règlementaires, protection des tiers





	
…


	 
	 
	 





Cet état des lieux doit être précis, il doit être daté et être tenu à jour.

Les renseignements identifiés lors de la réalisation de l’état des lieux vont permettre de déterminer la règlementation applicable.







	
Avertissement

Les sources du droit de la prévention des risques sont multiples. Certains sujets sont transverses à diverses branches du droit.

Sont donc évoqués les thèmes, en fonction de l’intérêt protégé, quelle que soit la règlementation dont ils sont issus.

Certains sujets peuvent être étudiés à plusieurs endroits en fonction de l’approche. Des renvois sont alors opérés.

Compte tenu de l’évolution rapide des textes, l’objectif n’est pas d’être précis sur la règlementation mais d’en identifier les points forts et les objectifs afin d’en assurer la compréhension.

Les références des textes sont précisées. Il appartient au lecteur de retrouver ces textes dans la version applicable au moment de la recherche.













PREMIÈRE PARTIE

ENVIRONNEMENT

Cette règlementation a pour objectif de protéger :

-le milieu naturel (air, atmosphère, ressource en eau et milieux aquatiques) afin de le maintenir dans un état propre à la vie ;

-de protéger les individus des nuisances extérieures (nuisances visuelles, olfactives, sonores) ;

-de limiter les conséquences sur l’environnement de l’activité humaine (déchets, épandage...).




I — AIR

à l’origine, les dispositions relatives aux rejets atmosphériques concernaient le contrôle et la limitation des rejets de substances toxiques. La règlementation a évolué pour prendre en considération les rejets de gaz à effet de serre (GES) et de substances appauvrissant la couche d’ozone (SAO).

Les dispositions les plus communes concernent des équipements spécifiques et les véhicules.

Certaines dispositions concernent les activités.

Chapitre I – Chaudières

Objectif de la règlementation : assurer le bon fonctionnement de la chaudière pour optimiser son rendement et diminuer les émissions.

Définitions :

Chaudière : l’ensemble corps de chaudière et brûleur, s’il existe, produisant de l’eau chaude, de la vapeur d’eau, de l’eau surchauffée, ou modifiant la température d’un fluide thermique grâce à la chaleur libérée par la combustion.

Lorsque plusieurs chaudières sont mises en réseau dans un même local, l’ensemble est considéré comme une seule chaudière, dont la puissance nominale est égale à la somme des puissances nominales des chaudières du réseau et dont la date d’installation est celle de la chaudière la plus ancienne.

Puissance nominale : puissance thermique maximale fixée et garantie par le constructeur comme pouvant être cédée au fluide caloporteur en marche continue.

Contrôle du rendement des chaudières

Champ d’application : chaudières d’une puissance nominale supérieure à 400 kW et inférieure à 20 MW alimentées par un combustible solide, liquide ou gazeux.

#Contrôle du rendement des chaudières d’une puissance nominale supérieure à 400 kW et inférieure à 20 MW, mises en service avant le 14 septembre 1998 alimentées par un combustible solide, liquide ou gazeux

 À faire : l’exploitant s’assure de ce que le rendement caractéristique de la chaudière respecte les valeurs minimales suivantes :












	
Puissance

(en MW)


	
Fioul domestique

(en %)


	
Fioul lourd

(en %)


	
Combustible gazeux

(en %)


	
Combustible minéral solide

(en %)


	
Biomasse

(en %)





	
0,4 < P < 2


	
85


	
84


	
86


	
83


	
80





	
2 ≤ P < 10


	
86


	
85


	
87


	
84


	
80





	
10 ≤ P < 50


	
87


	
86


	
88


	
85


	
80







Les mesures de rendement caractéristique sont effectuées en utilisant les combustibles appropriés et lorsque la chaudière fonctionne entre sa puissance nominale et le tiers de cette valeur.

Périodicité : tous les 3 mois, avant la remise en service.

Prestataire : personnel qualifié (en interne possible).

Autres obligations : détenir les instruments de contrôle.

Documentation/enregistrement : livret de chaufferie tenu à jour.

Exceptions : les pourcentages sont réduits de :

-7 points pour les chaudières à fluide thermique autre que l’eau ;

-2 points pour les chaudières d’une puissance supérieure à 2 MW produisant de la vapeur d’eau ou de l’eau surchauffée à une température supérieure à 110°C ;

-5 points pour les chaudières d’une puissance inférieure ou égale à 2 MW produisant de la vapeur d’eau ou de l’eau surchauffée à une température supérieure à 110°C.

Sont exclues du champ d’application les chaudières dites de récupération, alimentées d’une manière habituelle par les gaz de combustion de machines thermiques.

Sources : articles R. 224-21 à R. 224-30 du Code de l’environnement.

Sanctions : R. 226-9 – Amende de 5e classe.

#Contrôle du rendement des chaudières d’une puissance nominale supérieure à 400 kW et inférieure à 20 MW mises en service après le 14 septembre 1998 alimentées par un combustible solide, liquide ou gazeux

 À faire : l’exploitant s’assure de ce que le rendement caractéristique de la chaudière respecte les valeurs minimales suivantes :








	
Combustible utilisé


	
Rendement

(en %)





	
Fioul domestique


	
89





	
Fioul lourd


	
88





	
Combustible gazeux


	
90





	
Charbon ou lignite


	
86





	
Biomasse


	
80







En cas de combustion simultanée de deux combustibles dans une chaudière, la valeur de rendement minimal retenue est déterminée au prorata des quantités de combustibles consommées.

Périodicité : tous les 3 mois, avant la remise en service.

Prestataire : personnel qualifié (en interne possible).

Autres obligations : détenir les instruments de contrôle.

Documentation/enregistrement : livret de chaufferie tenu à jour.

Exceptions : les pourcentages sont réduits de :

-7 points pour les chaudières à fluide thermique autre que l’eau ;

-2 points pour les chaudières d’une puissance supérieure à 2 MW produisant de la vapeur d’eau ou de l’eau surchauffée à une température supérieure à 110°C ;

-5 points pour les chaudières d’une puissance inférieure ou égale à 2 MW produisant de la vapeur d’eau ou de l’eau surchauffée à une température supérieure à 110°C.

Sont exclues du champ d’application les chaudières dites de récupération, alimentées d’une manière habituelle par les gaz de combustion de machines thermiques.

Sources : articles R. 224-21 à R. 224-30 du Code de l’environnement.

Sanctions : R. 226-9 – Amende de 5e classe.

 À faire : l’exploitant d’une chaudière doit disposer des appareils de contrôle suivants, en état de bon fonctionnement :

1.Un indicateur de la température des gaz de combustion à la sortie de la chaudière ;

2.Un analyseur des gaz de combustion donnant la teneur en dioxyde de carbone ou en dioxygène et, pour les chaudières d’une puissance nominale supérieure à 10 MW, permettant la mesure en continu ;

3.Un appareil manuel permettant de contrôler la bonne combustion en chaudière par la mesure de la teneur des fumées en monoxyde de carbone ou de l’indice de noircissement, ou par tout autre indicateur équivalent ;

4.Un déprimomètre indicateur pour une chaudière de puissance nominale supérieure à 400 kW et inférieure à 2 MW, enregistreur dans les autres cas ;

5.Un indicateur permettant d’estimer l’allure de fonctionnement, pour une chaudière dont la puissance nominale est supérieure à 400 kW et inférieure à 2 MW, un indicateur du débit de combustible ou de fluide caloporteur dans les autres cas ;

6.Un enregistreur de pression de vapeur, pour une chaudière de puissance nominale supérieure à 2 MW ;

7.Un indicateur de température du fluide caloporteur, pour une chaudière d’une puissance nominale comprise entre 400 kW et 2 MW, enregistreur dans les autres cas.

Exceptions : l’exploitant est dispensé de disposer d’un déprimomètre lorsque le foyer de la chaudière est en surpression. L’exploitant d’une chaudière fonctionnant uniquement en secours n’est tenu de disposer que d’un indicateur de la température des gaz de combustion en sortie de chaudière et d’un analyseur de gaz de combustion.

Sources : articles R. 224-26 et R. 224-27 du Code de l’environnement.

Sanctions : R. 226-9 – Amende de 5e classe.

Contrôle périodique de l’efficacité énergétique des chaudières

Champ d’application : chaudières d’une puissance nominale supérieure à 400 kW et inférieure à 20 MW alimentées par un combustible solide, liquide ou gazeux.

 À faire : contrôle périodique.

Périodicité :

-Tous les 2 ans pour les chaudières dont la puissance nominale est supérieure ou égale à 5 MW ;

-Tous les 3 ans pour les autres.

Exceptions : en cas de conclusion d’un contrat de performance énergétique.

Prestataire : organisme accrédité.

Autres obligations : lorsque la chaudière contrôlée n’est pas conforme aux obligations prévues aux articles R. 224-22 à R. 224-29, l’exploitant auquel incombe l’obligation en cause est tenu de prendre les mesures nécessaires pour y remédier dans un délai de 3 mois à compter de la réception du rapport de contrôle.

Documentation/enregistrement : rapport de contrôle périodique de l’efficacité énergétique des chaudières d’une puissance nominale supérieure à 400 kW et inférieure à 20 MW.

Il est remis par l’organisme accrédité à l’exploitant. Il est annexé au livret de chaufferie, il est conservé 5 ans.

Sources :

-Articles R. 224-31 à R. 224-41 du Code de l’environnement ;

-Arrêté du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale est supérieure à 400 kW et inférieure à 20 MW.

Sanctions : R. 226-10 – Amende de 3e classe.

Contrôle des émissions polluantes des chaudières

Champ d’application : chaudières dont la puissance nominale est supérieure à 400 kW et inférieure à 1 MW, et celles de puissance supérieure ou égale à 1 MW et inférieure à 2 MW, lorsque leurs émissions ne sont pas périodiquement contrôlées dans le cadre de la règlementation ICPE, alimentées par un combustible liquide ou gazeux, ou par du charbon ou du lignite.

 À faire : l’exploitant fait réaliser des mesures permettant d’évaluer les concentrations de dioxyde d’azote (NOx) émises dans l’atmosphère par la chaudière.

Périodicité : tous les 2 ans.

Prestataire : organisme accrédité.

Autres obligations : lorsque la chaudière contrôlée n’est pas conforme aux obligations prévues aux articles R. 224-22 à R. 224-29, l’exploitant auquel incombe l’obligation en cause est tenu de prendre les mesures nécessaires pour y remédier dans un délai de 3 mois à compter de la réception du rapport de contrôle.

Documentation/enregistrement : rapport de contrôle des émissions polluantes des chaudières dont la puissance nominale est supérieure à 400 kW et inférieure à 1 MW, et celles de puissance supérieure ou égale à 1 MW et inférieure à 2 MW lorsque leurs émissions ne sont pas périodiquement contrôlées dans le cadre de la règlementation ICPE.

Il est remis par l’organisme accrédité à l’exploitant. Il est annexé au livret de chaufferie.

Sources :

-Articles R. 224-41-1 à R. 224-41-3 du Code de l’environnement ;

-Arrêté du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale est supérieure à 400 kW et inférieure à 20 MW.

Sanctions : R. 226-10 – Amende de 3e classe.

Entretien annuel des chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 4 et 400 kW et alimentées par des combustibles gazeux, liquides ou solides

 À faire : l’entretien annuel comporte :

1.la vérification de la chaudière et des installations destinées à la distribution et à la régulation de l’énergie thermique ainsi que, le cas échéant, leur nettoyage et leur réglage ;

2.l’évaluation du rendement de la chaudière et, sauf si les systèmes de chauffage et les besoins de chauffage n’ont pas changé depuis le dernier entretien, l’évaluation du dimensionnement du générateur de chaleur par rapport aux besoins de chauffage du bâtiment ou de la partie de bâtiment ;

3.la fourniture des conseils nécessaires portant sur le bon usage de la chaudière, sur les améliorations possibles de l’ensemble de l’installation de chauffage et sur l’intérêt éventuel du remplacement de celle-ci.

Il est effectué selon les modalités de l’arrêté du 15 septembre 2009 relatif à l’entretien annuel des chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 4 et 400 kW.

Périodicité : tous les ans.

Prestataire : chauffagiste.

Autres obligations :

-La personne ayant effectué l’entretien établit une attestation d’entretien ;

-Si à l’occasion de la mesure du taux de monoxyde de carbone (CO) dans l’air ambiant il est constaté :

•une teneur en CO mesurée comprise entre 10 ppm et 50 ppm, la situation est estimée anormale et la personne chargée d’effectuer l’entretien doit informer l’usager que des investigations complémentaires concernant le tirage du conduit de fumée et la ventilation du local sont nécessaires. Ces investigations peuvent être réalisées au cours de la visite ou faire l’objet de prestations complémentaires ;

•une teneur en CO mesurée supérieure ou égale à 50 ppm, la situation met en évidence un danger grave et immédiat et il y a injonction faite à l’usager par la personne chargée d’effectuer l’entretien de maintenir sa chaudière à l’arrêt jusqu’à la remise en service de l’installation dans les conditions normales de fonctionnement.

Documentation/enregistrement : attestation d’entretien annuel des chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 4 et 400 kW.

Elle doit être conservée par le commanditaire pendant 2 ans au moins.

Sources :

-Articles R. 224-41-4 à R. 224-41-9 du Code de l’environnement ;

-Arrêté du 15 septembre 2009 relatif à l’entretien annuel des chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 4 et 400 kW.

Combustion dans le cadre d’une ICPE

Voir ICPE.

Chapitre II – Équipements frigorifiques et climatiques (EFC) contenant des gaz à effet de serre fluorés (GESF)

Objectif de la règlementation : limiter les émissions des gaz à effet de serre fluorés.

Champ d’application :

Équipements concernés :

-équipements de réfrigérations fixes ;

-équipements de climatisations fixes ;

-pompes à chaleur fixes ;

-unités de réfrigération des camions et remorques frigorifiques (sauf détecteur de fuite) ;

-Les cycles de Rankin.

Substances concernées :

-Les hydrofluorocarbones (HFC) ;

-Les hydrocarbures perfluorés (PFC) ;

-L’hexafluorure de soufre (SF6) ;

-Les autres gaz à effet de serre contenant du fluor et énumérés à l’annexe 1 du règlement 517/2014 et les mélanges en contenant (substances recensées aux annexes I et II). Voir le texte 1 à l’annexe II en fin de volume.

Mise sur le marché

Voir Substances chimiques/Substances règlementées.

Prévention des fuites

 À faire : les exploitants prennent toutes mesures pour prévenir les fuites des gaz à effet de serre fluorés (PFC, SF6, et HFC).

Les fuites détectées sont réparées dans les meilleurs délais.

Un contrôle de l’efficacité de la réparation est effectué dans le mois qui suit la réparation.

Toute présomption de fuite de fluide frigorigène donne lieu à une recherche de fuites par méthode de mesures directes :

-dans un délai de 12 h si la charge de l’équipement est supérieure ou égale à 500 tonnes équivalent CO2 ;

-dans un délai de 24 h dans les autres cas.

 À faire : les équipements de réfrigération, de climatisation, les pompes à chaleur contenant des gaz à effet de serre fluorés dans des quantités supérieures ou égales à 500 tonnes équivalent CO2 doivent être équipés d’un système de détection de fuite permettant d’alerter l’exploitant ou l’entreprise assurant l’entretien.

Le système permanent de détection de fuite prévu à l’article 5 du règlement (CE) n°517/2014 est un système permanent de détection de fuite de HFC fondé sur une méthode de détection de fuite par mesure indirecte conçu et mis en œuvre de façon à permettre le déclenchement de l’alarme, informant l’exploitant de tout défaut d’étanchéité détecté, au plus tard lorsque la fuite conduit à la plus grande des pertes en HFC mentionnées ci-dessous :

-50 g par heure ;

-10 % de la charge, en tonne, du fluide contenu dans l’équipement.

Exceptions : l’arrêté du 29 février 2016 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés prévoit des exceptions à l’installation de détecteur de fuite.

 À faire : lorsqu’ils existent, les détecteurs de fuite doivent être contrôlés annuellement par du personnel compétent (en interne possible).

Documentation/enregistrement :

-Registre des détecteurs de fuite lorsqu’ils existent ;

-En cas de mise en œuvre des exceptions à leur installation : étude justifiant l’impossibilité technique de mise en œuvre d’un système permanent de détection de fuite conforme au I de l’article 3 de l’arrêté du 29 février 2016.

 À faire : contrôle initial d’étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans les EFC dont la charge est supérieure à 5 tonnes équivalent CO2.

Si une fuite est constatée lors de ce contrôle, l’opérateur dresse un constat et le remet au détenteur.

Documentation/enregistrement : fiche d’intervention du contrôle initial d’étanchéité des équipements contenant des fluides frigorigènes en quantité supérieure à 5 tonnes équivalent CO2.

 À faire : recourir à un opérateur pour la mise en charge, la mise en service ou toute autre opération qui nécessite une intervention sur le circuit contenant les fluides.

Prestataire : opérateur détenant l’attestation prévue à l’article R. 543-99 du Code de l’environnement ou équivalente conformément au règlement 2015/2067 et à l’arrêté du 30 juin 2008.

 À ne pas faire : toute opération de dégazage dans l’atmosphère d’un fluide frigorigène est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l’équipement prend toute disposition de nature à éviter le renouvellement de cette opération.

Les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kg de fluides frigorigènes ou ayant entraîné au cours de l’année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kg sont portées à la connaissance du représentant de l’État dans le département ou de l’Autorité de sûreté nucléaire si l’équipement est situé dans le périmètre d’une installation nucléaire de base, par le détenteur de l’équipement.

 À ne pas faire : toute opération de recharge en fluide frigorigène d’équipements présentant des défauts d’étanchéité identifiés est interdite.

Contrôles périodiques

#Contrôle à effectuer

 À faire : contrôle d’étanchéité des :

-équipements mobiles contenant des HFC ou des PFC dans des quantités supérieures ou égales à 500 tonnes équivalent CO2, sans détecteur de fuite ;

-Équipements fixes répondant à l’exception prévue au III de l’article 3 de l’arrêté relatif aux détecteurs de fuite contenant des HFC ou de PFC dans des quantités supérieures ou égales à 500 tonnes équivalent CO2.

Périodicité : tous les 3 mois.

Autre obligation : vérification des fiches d’intervention.

 À faire : contrôle d’étanchéité des :

-équipements contenant des HFC ou des PFC dans des quantités supérieures ou égales à 50 tonnes équivalent CO2, et inférieures à 500 tonnes équivalent CO2, sans détecteur de fuite ;

-équipements mobiles ou fixes contenant des HFC ou des PFC dans des quantités supérieures ou égales à 500 tonnes équivalent CO2, avec détecteur de fuite.

Périodicité : tous les 6 mois.

Autre obligation : vérification des fiches d’intervention.

 À faire : contrôle d’étanchéité des :

-équipements contenant des HFC ou des PFC dans des quantités supérieures ou égales à 5 tonnes équivalent CO2, et inférieures à 50 tonnes équivalent CO2, sans détecteur de fuite ;

-équipements contenant des HFC ou des PFC dans des quantités supérieures ou égales à 50 tonnes équivalent CO2, et inférieures à 500 tonnes équivalent CO2, avec détecteur de fuite.

Périodicité : tous les ans.

Autre obligation : vérification des fiches d’intervention.

À faire : contrôle d’étanchéité des équipements contenant des gaz à effet de serre fluorés dans des quantités supérieures ou égales à 5 tonnes équivalent CO2, et inférieures à 50 tonnes équivalent CO2, avec détecteur de fuite.

Périodicité : tous les 2 ans.

Autre obligation : vérification des fiches d’intervention.

Exceptions dans tous les cas : les équipements hermétiquement scellés qui contiennent des gaz à effet de serre fluorés dans des quantités de moins de 10 tonnes équivalent CO2 pour autant que les équipements soient étiquetés comme hermétiquement scellés. Jusqu’au 31 décembre 2016, les équipements contenant moins de 3 kg de gaz à effet de serre fluorés ou les équipements hermétiquement scellés, étiquetés en conséquence, et contenant moins de 6 kg de gaz à effet de serre fluorés ne sont pas soumis aux contrôles d’étanchéité.

Prestataire : opérateur détenant l’attestation prévue à l’article R. 543-99 du Code de l’environnement ou équivalente conformément au règlement 2015/2067 et à l’arrêté du 30 juin 2008 modifié.

Documentation/enregistrement :

Registre : les exploitants doivent tenir à jour un registre des équipements concernés (voir le tableau Équipements contenant des GESF ou des SAO présents dans l’entreprise à l’annexe I du volume). Il contient :

a.la quantité et le type de gaz à effet de serre fluorés installés ;

b.les quantités de gaz à effet de serre fluorés ajoutées pendant l’installation, la maintenance, l’entretien ou à cause d’une fuite ;

c.la quantité de gaz à effet de serre fluorés installés qui a été éventuellement recyclée ou régénérée, y compris le nom et l’adresse de l’installation de recyclage ou de régénération et, le cas échéant, le numéro de certificat ;

d.la quantité de gaz à effet de serre fluorés récupérée ;

e.l’identité de l’entreprise qui a assuré l’installation, l’entretien, la maintenance et, le cas échéant, la réparation ou la mise hors service de l’équipement, y compris, le cas échéant, le numéro de son certificat ;

f.les dates et les résultats des contrôles effectués au titre de l’article 4, paragraphes 1 à 3 ;

g.si l’équipement a été mis hors service, les mesures prises pour récupérer et éliminer les gaz à effet de serre fluorés.

Lorsque la cause de la fuite a été établie, elle est indiquée dans les registres de l’équipement.

Fiche d’intervention : l’opérateur établit une fiche d’intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides.

Cette fiche mentionne les coordonnées de l’opérateur, son numéro d’attestation, la date et la nature de l’intervention. Elle indique la nature, la quantité et la destination du fluide récupéré ainsi que la quantité éventuellement réintroduite.

Elle est signée par l’opérateur et l’exploitant pour les équipements dont la charge en fluide est supérieure à 5 tonnes équivalent CO2.

Le détenteur d’un équipement contenant plus de 5 tonnes équivalent CO2 de fluide et l’opérateur conservent cette fiche pendant 5 ans.

L’opérateur qui a effectué les contrôles consigne sur la fiche d’intervention les résultats du contrôle d’étanchéité.

Lorsque des fuites sont constatées lors du contrôle d’étanchéité de l’équipement (y compris lors du contrôle de maintenance), l’opérateur qui a effectué les contrôles consigne sur la fiche d’intervention les réparations effectuées ou à effectuer. Cette fiche indique en particulier chacun des circuits et des points de l’équipement où une fuite a été détectée. L’opérateur appose un marquage amovible sur les composants de l’équipement nécessitant une réparation.

#Résultat du contrôle d’étanchéité

Absence de fuite : quand il est établi, à l’issue du contrôle d’étanchéité, que l’équipement ne présente pas de fuites, l’opérateur appose sur l’équipement la marque de contrôle d’étanchéité.

La marque de contrôle d’étanchéité est constituée d’une vignette adhésive ayant la forme d’un disque bleu de diamètre supérieur ou égal à 4 cm et conforme au modèle figurant à l’annexe de l’arrêté.

Les vignettes sont apposées de manière à être visibles dans les conditions normales d’utilisation des équipements. La nouvelle vignette est substituée à la précédente.

La marque de contrôle d’étanchéité indique la date limite de validité du contrôle d’étanchéité. Si le contrôle d’étanchéité n’est pas renouvelé avant cette date, l’équipement ne peut faire l’objet d’opération de recharge en fluide frigorigène.

Fuite constatée : lorsque des fuites sont constatées lors du contrôle d’étanchéité de l’équipement (y compris lors du contrôle de maintenance) et que l’opérateur ne peut y remédier sur le champ, il appose sur l’équipement la marque signalant un défaut d’étanchéité.

La marque signalant le défaut d’étanchéité est constituée d’une vignette ayant la forme d’un disque rouge de diamètre supérieur ou égal à 4 cm et conforme au modèle figurant à l’annexe de l’arrêté.

Cette vignette est apposée sur la marque de contrôle d’étanchéité.

Tant que la réparation de l’équipement n’est pas effectuée, l’équipement ne fait alors plus l’objet d’opération de recharge en fluide frigorigène.

Récupération des GESF

 À faire : les gaz à effet de serre fluorés doivent être récupérés afin d’en assurer le recyclage, la régénération ou la destruction.

 À faire : lors de la charge, de la mise en service, de l’entretien ou du contrôle d’étanchéité d’un équipement, s’il est nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu’il contient, l’intégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du démantèlement d’un équipement, le retrait et la récupération de l’intégralité du fluide frigorigène sont obligatoires.

Prestataires :

-La récupération des fluides frigorigènes est effectuée par des opérateurs certifiés dans des contenants mis à disposition gratuitement par les distributeurs ;

-Les distributeurs sont tenus de les reprendre dans la limite des quantités distribuées l’année précédente ;

-Les distributeurs de fluides frigorigènes sont tenus de reprendre sans frais les fluides frigorigènes non utilisés et non déballés qu’ils ont distribués et qui leur sont rapportés dans leur emballage d’origine.

Sanctions :

-Ne pas recourir à un opérateur : R. 543-122 – Amende de 3e classe ;

-Ne pas effectuer les contrôles prévus : R. 543-123 – Amende de 5e classe.

Sources :

-Règlement (UE) n°517/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n°842/2006 ;

-Articles R. 543-75 à R. 543-123 du Code de l’environnement ;

-Arrêté du 29 février 2016 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés.

Élimination des GESF

Voir Déchets.

Chapitre III – Équipements frigorifiques et climatiques (EFC) contenant des substances appauvrissant la couche d’ozone (SAO)

Objectif de la règlementation : limiter les émissions de substances appauvrissant la couche d’ozone.

Champ d’application :

Les substances appauvrissant la couche d’ozone concernées sont :

-les chlorofluorocarbures (CFC) ;

-les halons ;

-le tétrachlorure de carbone (TCC) ;

-le méthylchloroforme ;

-le bromure de méthyle ;

-les HCFC

figurant à l’annexe 1 du règlement 1005/2009.

Les équipements concernés sont :

-équipements de réfrigération ;

-équipements de climatisation ;

-Pompes à chaleur.

Voir le texte 2 à l’annexe II en fin de volume.

Mise sur le marché

Voir Substances chimiques/Substances règlementées.

Prévention des fuites

 À faire : les exploitants prennent toutes mesures pour prévenir les fuites. Les fuites détectées sont réparées dans les meilleurs délais.

 À faire : un contrôle de l’efficacité de la réparation est effectué dans le mois qui suit la réparation.

 À faire : toute présomption de fuite de fluide frigorigène donne lieu à une recherche de fuites par méthode de mesures directes :

-dans un délai de 12 h si la charge de l’équipement est supérieure ou égale à 500 tonnes équivalent CO2 ;

-dans un délai de 24 h dans les autres cas.

 À ne pas faire : toute opération de dégazage dans l’atmosphère d’un fluide frigorigène est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l’équipement prend toute disposition de nature à éviter le renouvellement de cette opération.

 À faire : les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kg de fluides frigorigènes ou ayant entraîné au cours de l’année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kg sont portées à la connaissance du représentant de l’État dans le département ou de l’Autorité de sûreté nucléaire si l’équipement est situé dans le périmètre d’une installation nucléaire de base, par le détenteur de l’équipement.

 À ne pas faire : toute opération de recharge en fluide frigorigène d’équipements présentant des défauts d’étanchéité identifiés est interdite.

 À faire : contrôle initial d’étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans les EFC dont la charge est supérieure à 2 kg.

Documentation/enregistrement : fiche d’intervention du contrôle initial d’étanchéité des équipements contenant des SAO en quantité supérieure à 2 kg.

 À faire : recourir à un opérateur pour la mise en charge, la mise en service ou toute autre opération qui nécessite une intervention sur le circuit contenant les fluides.

Prestataire : opérateur détenant l’attestation prévue à l’article R. 543-99 du Code de l’environnement et conforme à l’arrêté du 30 juin 2008 modifié.

Contrôles périodiques

#Contrôles à effectuer

 À faire : contrôle d’étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans les EFC dont la charge est comprise entre 2 et 30 kg.

Périodicité : tous les ans.

Autres obligations :

-Si détecteur de fuite, le contrôle porte sur la sensibilité du matériel ;

-Vérification des fiches d’intervention.

 À faire : contrôle d’étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans les EFC dont la charge est comprise entre 30 et 300 kg.

Périodicité : tous les 6 mois.

Autres obligations :

-Si détecteur de fuite, le contrôle porte sur la sensibilité du matériel ;

-Vérification des fiches d’intervention.

 À faire : contrôle d’étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans les EFC dont la charge est supérieure à 300 kg.

Périodicité : tous les 3 mois.

Autres obligations :

-Si détecteur de fuite, le contrôle porte sur la sensibilité du matériel ;

-Vérification des fiches d’intervention.

Prestataire : opérateur détenant l’attestation prévue à l’article R. 543-99 du Code de l’environnement et conforme à l’arrêté du 30 juin 2008 modifié.

Documentation/enregistrement :

Registre :

a.quantité et type de gaz installé ;

b.quantités ajoutées et récupérées ;

c.identification de l’entreprise et/ou du technicien chargé de la maintenance (dates et résultats des contrôles effectués) ;

d.coordonnées de l’exploitant.

Les fiches d’intervention des opérateurs sont classées dans ce registre par équipement et par ordre chronologique.

Ces documents peuvent être établis sous forme électronique.

Fiche d’intervention : l’opérateur établit une fiche d’intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides.

Cette fiche mentionne les coordonnées de l’opérateur, son numéro d’attestation, la date et la nature de l’intervention. Elle indique la nature, la quantité et la destination du fluide récupéré ainsi que la quantité éventuellement réintroduite.

Elle est signée par l’opérateur et l’exploitant pour les équipements dont la charge en fluide est supérieure à 5 tonnes équivalent CO2.

Le détenteur d’un équipement contenant plus de 5 tonnes équivalent CO2 de fluide et l’opérateur conservent cette fiche pendant 5 ans.

L’opérateur qui a effectué les contrôles consigne sur la fiche d’intervention les résultats du contrôle d’étanchéité.

Lorsque des fuites sont constatées lors du contrôle d’étanchéité de l’équipement (y compris lors du contrôle de maintenance) l’opérateur qui a effectué les contrôles consigne sur la fiche d’intervention les réparations effectuées ou à effectuer. Cette fiche indique en particulier chacun des circuits et des points de l’équipement où une fuite a été détectée. L’opérateur appose un marquage amovible sur les composants de l’équipement nécessitant une réparation.

#Résultat du contrôle d’étanchéité

Absence de fuite : quand il est établi, à l’issue du contrôle d’étanchéité, que l’équipement ne présente pas de fuites, l’opérateur appose sur l’équipement la marque de contrôle d’étanchéité.

La marque de contrôle d’étanchéité est constituée d’une vignette adhésive ayant la forme d’un disque bleu de diamètre supérieur ou égal à 4 cm et conforme au modèle figurant à l’annexe de l’arrêté.

Les vignettes sont apposées de manière à être visibles dans les conditions normales d’utilisation des équipements. La nouvelle vignette est substituée à la précédente.

La marque de contrôle d’étanchéité indique la date limite de validité du contrôle d’étanchéité. Si le contrôle d’étanchéité n’est pas renouvelé avant cette date, l’équipement ne peut faire l’objet d’opération de recharge en fluide frigorigène.

Fuite constatée : lorsque des fuites sont constatées lors du contrôle d’étanchéité de l’équipement (y compris lors du contrôle de maintenance) et que l’opérateur ne peut y remédier sur le champ, il appose sur l’équipement la marque signalant un défaut d’étanchéité.

La marque signalant le défaut d’étanchéité est constituée d’une vignette ayant la forme d’un disque rouge de diamètre supérieur ou égal à 4 cm et conforme au modèle figurant à l’annexe de l’arrêté.

Cette vignette est apposée sur la marque de contrôle d’étanchéité.

Tant que la réparation de l’équipement n’est pas effectuée, l’équipement ne fait alors plus l’objet d’opération de recharge en fluide frigorigène.

Récupération des SAO

 À faire : les substances qui appauvrissent la couche d’ozone, réglementées par le règlement 1005/2009, contenues dans des EFC, sont récupérées au cours des opérations de maintenance, d’entretien ou avant le démontage et l’élimination de ces équipements, afin d’être détruites, régénérées ou recyclées.

 À faire : les EFC où sont utilisés des HCFC régénérés ou recyclés sont étiquetés. L’étiquette précise le type et la quantité de substance contenu dans l’équipement, ainsi que l’étiquetage relatif aux substances dangereuses.

 À faire : lors de la charge, de la mise en service, de l’entretien ou du contrôle d’étanchéité d’un équipement, s’il est nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu’il contient, l’intégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du démantèlement d’un équipement, le retrait et la récupération de l’intégralité du fluide frigorigène sont obligatoires.

 À faire : la récupération des fluides frigorigènes est effectuée par des opérateurs certifiés dans des contenants mis à disposition gratuitement par les distributeurs.

Prestataires :

-Opérateur détenant l’attestation prévue à l’article R. 543-99 du Code de l’environnement et conforme à l’arrêté du 30 juin 2008 modifié ;

-Les distributeurs sont tenus de les reprendre dans la limite des quantités distribuées l’année précédente ;

-Les distributeurs de fluides frigorigènes sont tenus de reprendre sans frais les fluides frigorigènes non utilisés et non déballés qu’ils ont distribués et qui leur sont rapportés dans leur emballage d’origine.

Sanctions :

-Ne pas recourir à un opérateur : R. 543-122 – Amende de 3e classe ;

-Ne pas effectuer les contrôles prévus : R. 543-123 – Amende de 5e classe.

Sources :

-Règlement (CE) n°1005/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone ;

-Articles R. 543-75 à R. 543-123 du Code de l’environnement ;

-Arrêté du 29 février 2016 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés.

Élimination des SAO

Voir Déchets.

Chapitre IV – Équipements de protection contre l’incendie contenant des GESF

Le dispositif est globalement le même, sans les augmentations du droit français.

Sources :

-Règlement (UE) n°517/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n°842/2006 ;

-Règlement (CE) n°1497/2007 de la Commission du 18 décembre 2007 définissant, conformément au règlement (CE) n°842/2006 du Parlement européen et du Conseil, les exigences-types applicables au contrôle d’étanchéité pour les systèmes fixes de protection contre l’incendie contenant certains gaz à effet de serre fluorés.

Chapitre V – Équipements de protection contre l’incendie contenant des SAO

Le dispositif est globalement le même.

Source : règlement (CE) n°1005/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone.

Chapitre VI – Appareillages de connexion contenant des GESF

Le dispositif est globalement le même.

Sources :

-Règlement (UE) n°517/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n°842/2006 ;

-Articles R. 521-54 à R. 521-68 du Code de l’environnement.

Chapitre VII – Fabrication, emploi, stockage de gaz à effet de serre fluorés visés par le règlement n°517/2014 ou substances qui appauvrissent la couche d’ozone visées par le règlement n°1005/2009 dans des seuils supérieurs à ceux définis par la rubrique 1185 de la nomenclature ICPE

Voir ICPE.

Chapitre VIII – Émissions de gaz à effet de serre

Bilan des émissions de gaz à effet de serre

Objectif de la règlementation : connaître les émissions de gaz à effet de serre d’une entreprise et encourager la mise en œuvre d’actions de limitation de ces émissions.

 À faire : les personnes morales de droit privé employant plus de 500 personnes sont tenues d’établir un bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre. Les groupes définis à l’article L. 2331-1 du Code du travail peuvent établir un bilan des émissions de gaz à effet de serre, consolidé pour l’ensemble de leurs entreprises ayant le même code de nomenclature des activités françaises de niveau 2 et répondant aux conditions définies à l’alinéa précédent.

Le bilan des émissions de gaz à effet de serre fournit une évaluation du volume d’émissions de gaz à effet de serre produit par les activités exercées par la personne morale sur le territoire national au cours d’une année. Le volume à évaluer est celui produit au cours de l’année précédant celle où le bilan est établi ou mis à jour ou, à défaut de données disponibles, au cours de la pénultième année. Les émissions sont exprimées en équivalent de tonnes de dioxyde de carbone.

Le bilan distingue :

1.les émissions directes, produites par les sources, fixes et mobiles, nécessaires aux activités de la personne morale ;

2.les émissions indirectes associées à la consommation d’électricité, de chaleur ou de vapeur nécessaire aux activités de la personne morale.

La synthèse des actions, jointe au bilan en application de l’article L. 229-25, présente, pour chaque catégorie d’émissions mentionnée aux 1. et 2. ci-dessus, les actions que la personne morale envisage de mettre en œuvre au cours des années courant jusqu’à l’établissement de son bilan suivant. Elle indique le volume global des réductions d’émissions de gaz à effet de serre attendu.

Les gaz à effet de serre concernés sont :

-le dioxyde de carbone (CO2) ;

-le méthane (CH4) ;

-le protoxyde d’azote (N2O) ;

-les hydrofluorocarbones (HFC) ;

-les hydrocarbures perfluorés (PFC) ;

-l’hexafluorure de soufre (SF6) ;

-le trifluorure d’azote (NF3).

Autres obligations : les informations sont transmises par voie électronique sur le site mis en place par l’ADEME (http://www.bilans-ges.ademe.fr).

Périodicité : tous les 4 ans.

Prestataire : personne compétente (en interne possible)

Sanctions : amende administrative de 1 500 €

Sources :

-Article L. 229-25 du Code de l’environnement ;

-Articles R. 229-46 à R. 229-48 du Code de l’environnement ;

-Arrêté du 25 janvier 2016 relatif aux gaz à effet de serre couverts par les bilans d’émission de gaz à effet de serre et les plans climat-air-énergie territoriaux.

Quotas d’émission de gaz à effet de serre

Objectif de la règlementation : limiter les émissions de gaz à effet de serre par un système de quotas.

Champ d’application : affectation de quotas de gaz à effet de serre aux installations classées pour la protection de l’environnement effectuant du raffinage, captant, transportant ou stockant du dioxyde de carbone, produisant ou transformant des métaux ferreux et non ferreux, produisant de l’énergie, des produits minéraux, des produits chimiques, du papier ou de la pâte à papier, au titre de leurs rejets de dioxyde de carbone, de protoxyde d’azote et d’hydrocarbures perfluorés dans l’atmosphère, à l’exception des installations ou parties d’installations utilisées pour la recherche, le développement et l’expérimentation de nouveaux produits et procédés, et des installations utilisant exclusivement de la biomasse.

Elle s’applique aux installations nucléaires de base lorsqu’elles utilisent des installations de combustion de combustibles dont la puissance calorifique totale de combustion est supérieure à 20 MW.

Les activités concernées sont déterminées par le tableau annexe de l’article R. 229-5 (non repris dans cet ouvrage), et un arrêté ministériel fixe la liste des exploitants concernés et les quotas affectés pour la période concernée.

 À faire : les exploitants qui relèvent du dispositif adressent au préfet, au plus tard le 15 février de chaque année, pour chaque installation, la déclaration des émissions de gaz à effet de serre de l’année précédente, vérifiée par un organisme déclaré auprès de l’autorité administrative et accrédité à cet effet. Cette déclaration, accompagnée du rapport établi par l’organisme vérificateur, est adressée par voie électronique.

Tout exploitant doit restituer à l’État, au plus tard le 30 avril de chaque année, une quantité de quotas correspondant aux émissions, déclarées et validées, de chacune de ses installations. Cette opération est effectuée par voie électronique auprès de l’administrateur national du registre européen.

Périodicité : tous les ans.

Sources :

-Articles L. 229-5 à L. 229-19 du Code de l’environnement ;

-Articles R. 229-5 à R. 229-36 du Code de l’environnement ;

-Arrêtés fixant la liste des exploitants auxquels sont affectés des quotas d’émission de gaz à effet de serre pour la période considérée.

Sanctions :

-Absence de déclaration : R. 229-31 – Amende de 5e classe ;

-Procédure administrative en manquement pour absence de restitution des quotas.

Information relative à la quantité de gaz à effet de serre émise par le ou les modes de transport utilisés pour réaliser une prestation de transport

Objectif de la règlementation : porter à la connaissance des bénéficiaires d’une prestation de transport la quantité de gaz à effet de serre émise à l’occasion de la prestation.

Champ d’application : toute personne publique ou privée qui organise ou commercialise une prestation de transport de personnes, de marchandises ou de déménagement effectuée par un ou plusieurs moyens de transport, ayant ses points d’origine et de destination situés sur le territoire national, à l’exception des prestations qu’elle organise pour son propre compte.

 À faire : fournir au bénéficiaire de la prestation une information relative à la quantité de gaz à effet de serre émise par le ou les modes de transport utilisés pour réaliser cette prestation.

L’information porte sur la quantité de gaz à effet de serre émise pour un ensemble comprenant la phase de fonctionnement des moyens de transport et la phase amont de production des sources d’énergie nécessaires au fonctionnement des moyens de transport.

La phase de fonctionnement comprend toutes les opérations de transport entre l’origine et la destination de la prestation de transport, ainsi que les émissions lors des trajets de repositionnement, des trajets effectués à vide et les émissions à l’arrêt, qui sont liées à ces opérations.

La phase amont comprend l’extraction, la culture des biocarburants, le raffinage, la transformation, le transport et la distribution des sources d’énergie.

Les gaz à effet de serre concernés sont :

-le dioxyde de carbone (CO2) ;

-le méthane (CH4) ;

-le protoxyde d’azote (N2O) ;

-les hydrofluorocarbones (HFC) ;

-les hydrocarbures perfluorés (PFC) ;

-l’hexafluorure de soufre (SF6) ;

-le trifluorure d’azote (NF3).

Exception : prestations effectuées pour son propre compte.

Autres obligations :

-Pour les modalités de calcul, se référer aux textes mentionnés dans les sources. Les syndicats professionnels ont élaboré des guides avec des méthodes-type de calcul ;

-La conformité de la méthode mise en œuvre par un prestataire avec les dispositions du présent chapitre et de ses textes d’application peut être attestée par un organisme accrédité COFRAC ou équivalent, selon le « Référentiel relatif à la conformité de la méthode aux articles D. 1431-1 à D. 1431-23 du Code des transports ».

Restitution de l’information : le prestataire fournit au bénéficiaire une information sincère, de manière claire et non ambiguë, par tous moyens qu’il juge appropriés.

Dans le cas d’une prestation de transport de marchandises, le prestataire fournit l’information à la date convenue entre les parties, ou, à défaut, dans un délai de 2 mois à compter de la fin de l’exécution de la prestation.

Dans le cas d’une prestation de transport de personnes, le prestataire fournit l’information avant l’achat du titre de transport et, s’il n’y a pas de délivrance d’un titre de transport, au plus tard à la fin de l’exécution de la prestation.

Dans le cas d’un transport de personnes ne comportant pas de points d’origine ou de destination identifiés ou faisant l’objet d’un abonnement ou ne donnant pas lieu à la délivrance d’un titre de transport, l’information peut prendre la forme d’une quantité de gaz à effet de serre rapportée au déplacement ou à la distance et être réalisée par le biais d’un affichage à bord du moyen de transport ou dans les gares au point d’accès au moyen de transport.

Sanction : le non-respect de cette obligation n’est pas sanctionné.

Sources :

-Article L. 1431-3 du Code des transports ;

-Articles D. 1431-1 à D. 1431-23 du Code des transports ;

-Arrêté du 25 janvier 2016 relatif aux gaz à effet de serre couverts par les bilans d’émission de gaz à effet de serre et les plans climat-air-énergie territoriaux ;

-Arrêté du 10 avril 2012 pris pour l’application des articles 5, 6 et 8 du décret n°2011-1336 du 24 octobre 2011 relatif à l’information sur la quantité de dioxyde de carbone émise à l’occasion d’une prestation de transport.

Chapitre IX – Véhicules

Objectif de la règlementation : contrôler le bon fonctionnement des véhicules, tant sur le plan des émissions que de la sécurité.

Sont considérés ici les véhicules homologués pour circuler sur la voie publique.

Conformité des véhicules

 À ne pas faire : les véhicules à moteur ne doivent pas émettre de fumées, de gaz toxiques, corrosifs ou odorants, dans des conditions susceptibles d’incommoder la population ou de compromettre la santé et la sécurité publiques.

Source : article R. 318-1 du Code de la route.

Sanctions : amende de 4e classe. L’immobilisation peut être prescrite.

 À ne pas faire : réaliser sur un véhicule des transformations ayant pour effet de supprimer un dispositif de maîtrise de la pollution, d’en dégrader la performance, de masquer son éventuel dysfonctionnement, ou de se livrer à la propagande ou à la publicité, quel qu’en soit le mode, en faveur de ces transformations.

Source : article L. 318-3 du Code de la route.

Sanction : amende de 7 500 €

Contrôles périodiques des véhicules

 À faire : contrôle périodique des véhicules légers.

Véhicules légers : véhicules dont le poids total autorisé en charge est inférieur ou égal à 3,5 tonnes, de catégorie M11 ou N12, à l’exception des véhicules tracteurs composant les ensembles de véhicules mentionnés au 7.3 de l’article R. 311-13 et des véhicules utilisés pour le transport de marchandises dangereuses.

Périodicité : tous les 2 ans, et avant mutation si la mutation intervient 6 mois après le dernier contrôle.

 

Exceptions :

-Les véhicules devant subir un contrôle technique en application d’une règlementation spécifique, notamment les véhicules de moins de dix places, conducteur compris, affectés au transport public, collectif ou particulier, de personnes, les véhicules utilisés pour les transports sanitaires terrestres, les véhicules utilisés pour l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur ;

-Pour les véhicules de collection, le délai entre deux contrôles techniques est porté à 5 ans à l’exception des cas de mutation.

Prestataire : contrôleur agréé.

 À faire : contrôle complémentaire des camionnettes N1 portant sur le contrôle des émissions polluantes.

Périodicité : tous les ans.

Prestataire : contrôleur agréé.

 À faire : contrôle technique des véhicules dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est supérieur à 3,5 tonnes.

Périodicité : tous les ans.

Prestataire : contrôleur agréé.

Documentation/enregistrement : PV de contrôle technique des véhicules.

Sources : articles R. 318-1 et R. 323-22 du Code de la route.

Sanctions : amende de 4e classe – Immobilisation du véhicule.

Véhicules moins polluants

Objectif de la règlementation : encourager l’acquisition de véhicules moins émetteurs de gaz et de particules.

#Renouvellement du parc

À faire : les entreprises qui gèrent directement ou indirectement, au titre de leurs activités relevant du secteur concurrentiel, un parc de plus de 100 véhicules automobiles dont le poids total autorisé en charge est inférieur ou égal à 3,5 tonnes acquièrent ou utilisent, lors du renouvellement annuel de leur parc, des véhicules définis au V de l’article L. 224-7 dans la proportion minimale :

1.de 10 % de ce renouvellement à partir du 1er janvier 2022 ;

2.de 20 % de ce renouvellement à partir du 1er janvier 2024 ;

3.de 35 % de ce renouvellement à partir du 1er janvier 2027 ;

4.de 50 % de ce renouvellement à partir du 1er janvier 2030.

Les entreprises qui gèrent directement ou indirectement, au titre de leurs activités relevant du secteur concurrentiel, un parc de plus de 100 cyclomoteurs et motocyclettes légères, de puissance maximale supérieure ou égale à 1 kW, acquièrent ou utilisent, lors du renouvellement annuel de leur parc, des véhicules à très faibles émissions, dans des proportions de renouvellement identiques.

Sont pris en compte dans l’évaluation de la taille du parc géré par une entreprise les véhicules gérés par ses filiales dont le siège est situé en France ainsi que les véhicules gérés par ses établissements situés en France.

L’obligation mentionnée au 1. ne s’applique aux véhicules conçus et construits pour le transport de marchandises dont le poids total autorisé en charge est supérieur ou égal à 2,6 tonnes qu’à partir du 1er janvier 2023.

 À faire : pour rendre annuellement compte du respect de leurs obligations, les personnes mettent à disposition les données relatives aux renouvellements de leur parc de véhicules permettant la détermination des pourcentages de véhicules à faibles et à très faibles émissions qu’ils comportent.

Les données sont mises à la disposition du public gratuitement, en consultation ou en téléchargement, sur le site de la plateforme ouverte des données publiques françaises (www.data.gouv.fr) sous licence ouverte permettant la réutilisation libre de ces données.

Les données relatives à une année calendaire soient mises à disposition au plus tard le 30 septembre de l’année suivante.

Sources :

-Article L. 224-10 du Code de l’environnement ;

-Article D. 224-15-13 du code de l’environnement ;

-En attente de l’arrêté fixant la liste et le format des données à transmettre.

#Aide à l’acquisition

Il est prévu dans le Code de l’énergie une aide pour l’acquisition ou la location de véhicules peu polluants.

Sources : articles D. 251-1 et suivants du Code de l’énergie.

#Vignette Crit’Air

Ce certificat de qualité de l’air atteste de la conformité des véhicules à différentes classes établies en tenant compte du niveau d’émission de polluants atmosphériques et de leur sobriété énergétique.

La téléprocédure pour les demandes de certificat qualité de l’air est accessible sur le site internet www.certificat-air.gouv.fr.

Le tarif de la redevance est fixé à 3,70 €, auxquels s’ajoute le montant de l’acheminement par voie postale.

Ces dispositions permettent aux véhicules en bénéficiant d’accéder aux zones à circulation restreinte qui peuvent être mise en place par les collectivités locales en application des articles L. 2213-4-1 et R. 2213-1-0-1 du Code général des collectivités territoriales.

Sources :

-Article R. 318-2 du Code de la route ;

-Arrêté du 29 juin 2016 relatif aux modalités de délivrance et d’apposition des certificats qualité de l’air ;

-Arrêté du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du Code de la route ;

-Arrêté du 29 juin 2016 fixant le tarif de la redevance pour la délivrance du certificat qualité de l’air.

Véhicules frigorifiques

Les véhicules frigorifiques dont les unités de réfrigération contiennent des gaz à effet de serre fluorés ou des substances appauvrissant la couche d’ozone sont soumis aux mêmes règles que les installations fixes, sauf les dispositions relatives aux détecteurs de fuite.

Voir le chapitre consacré aux Équipements frigorifiques et climatiques (EFC) contenant des gaz à effet de serre fluorés (GESF) et celui dédié aux Équipements frigorifiques et climatiques (EFC) contenant des substances appauvrissant la couche d’ozone (SAO).

Véhicules électriques

À faire : des dispositions du Code de la construction et de l’habitation prévoient la création d’emplacements de recharge des véhicules électriques pour les bâtiments neufs. Des dispositions prévoient la mise à niveau des parcs de stationnements quand ils existent lors de la réalisation de travaux sur ces parcs. En tout état de cause, les bâtiments non résidentiels comportant un parc de stationnement de plus de 20 emplacements disposent, au 1er janvier 2025, d’au moins un point de recharge pour les véhicules électriques et hybrides rechargeables situé sur un emplacement dont le dimensionnement permet l’accès aux personnes à mobilité réduite.

L’obligation concerne les propriétaires des bâtiments.

Sources :

-Articles L. 111-3-3, L. 111-3-4 et L. 111-3-5 du Code de la construction et de l’habitation ;

-En attente des textes d’application.

Vélos

#Stationnement

À faire : des dispositions du Code de la construction et de l’habitation prévoient la création de stationnement sécurisés pour les vélos pour les bâtiments neufs. Des dispositions prévoient la mise à niveau des parcs de stationnements quand ils existent lors de la réalisation de travaux sur ces parcs.

Sources :

-Articles L. 111-3-10 et L. 111-3-11 du Code de la construction et de l’habitation ;

-En attente des textes d’application.

#Favoriser l’usage du vélo

À envisager : l’indemnité kilométrique vélo de 0,25 €/km prévue par le décret 2016-144 pour les salariés utilisant leur vélo personnel a été remplacée par le forfait « mobilités durables ».

Sources : articles R. 3261-13-1 à R. 3261-13-2 du Code du travail.

À envisager : mise à disposition de vélos d’entreprises. L’article 220 undecies A du Code général des impôts prévoit une réduction d’impôt égale aux frais générés par la mise à la disposition gratuite de leurs salariés, pour leurs déplacements entre leur domicile et le lieu de travail, d’une flotte de vélos, dans la limite de 25 % du prix d’achat de ladite flotte. L’article 46 quater-0 YZE du CGI détermine les modalités d’application.

Sources : article 220 undecies A et article 46 quater-0 YZE du Code général des impôts.

Chapitre X – Organisation des déplacements

Objectif des dispositifs : limiter le recours à la voiture individuelle dans les déplacements professionnels ou le pendulaire et permettre aux salariés qui n’en ont pas de rejoindre leur lieu de travail.

Plan de mobilité employeur

À faire : le plan de mobilité employeur, (anciennement plan de déplacements des entreprises) doit faire l’objet d’un accord. En l’absence d’accord, il est obligatoire pour les sites employant au moins 50 salariés.

Il vise à optimiser et à augmenter l’efficacité des déplacements liés à l’activité de l’entreprise, en particulier ceux de son personnel, dans une perspective de diminution des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques et de réduction de la congestion des infrastructures et des moyens de transports.

Le plan de mobilité employeur évalue l’offre de transport existante et projetée, analyse les déplacements entre le domicile et le travail et les déplacements professionnels, comprend un programme d’actions adapté à la situation de l’établissement, un plan de financement et un calendrier de réalisation des actions, et précise les modalités de son suivi et de ses mises à jour.

Le programme d’actions peut notamment comporter des mesures relatives à la promotion des moyens et usages de transports alternatifs à la voiture individuelle, à l’utilisation des transports en commun, au covoiturage et à l’auto-partage, à la marche et à l’usage du vélo, à l’organisation du travail, au télétravail et à la flexibilité des horaires, à la logistique et aux livraisons de marchandises.

Les entreprises situées sur un même site peuvent établir un plan de mobilité employeur commun, qui vise les mêmes objectifs et est soumis à la même obligation de transmission à l’autorité organisatrice de la mobilité territorialement compétente.

Documentation/enregistrement : plan de mobilité employeur ou commun à plusieurs employeurs sur un même site.

Il est transmis à l’autorité organisatrice de la mobilité territorialement compétente.

Source : article L. 1214-8-2 du Code des transports.

Sanction : l’entreprise qui ne respecte pas cette obligation ne peut bénéficier du soutien technique et financier de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie.

Facilitation du recours au covoiturage

 À faire : les entreprises d’au moins 250 salariés et les collectivités territoriales facilitent, autant qu’il est possible, les solutions de covoiturage pour les déplacements entre le domicile et le lieu de travail de leurs salariés et de leurs agents.

Source : article L. 1231-15 du Code des transports.

Chapitre XI – Autres émissions

Composés organiques volatils (COV)

Définitions :

Composé organique : tout composé contenant au moins l’élément carbone et un ou plusieurs des éléments suivants: hydrogène, halogènes, oxygène, soufre, phosphore, silicium ou azote, à l’exception des oxydes de carbone et des carbonates et bicarbonates inorganiques.

Composé organique volatil (COV) : tout composé organique ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 K ou ayant une volatilité correspondante dans les conditions d’utilisation particulières.

Sources : diverses directives européennes traitant des COV.

Les principales activités émettant des COV sont la pétrochimie, la sidérurgie, la polymérisation du chlorure de vinyle, l’imprimerie, l’application de revêtement sur différents supports, la fabrication de mélanges, revêtements, vernis, encres et colles, et toutes les activités utilisant des solvants.

#COV et ICPE

A -Valeurs limites d’émission

Champ d’application : ne concerne que les composés organiques volatils non méthaniques.

Les valeurs limites d’émissions de COVNM sont fixées, pour les ICPE soumises à autorisation par l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation qui sont reprises par l’arrêté préfectoral.

Pour les installations soumises à enregistrement, les valeurs limites d’émission sont fixées par les APG des rubriques.

Pour les installations soumises à déclaration, les valeurs limites sont fixées par l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration pour les installations relevant des rubriques 1414, 1450, 1532, 2113, 2130, 2171, 2175, 2180, 2230, 2240, 2252, 2275, 2311, 2321, 2350, 2355, 2410, 2420, 2430, 2440, 2445, 2546, 2630, 2631,2640.2. b, 2690, 2915, 4320, 4321, 4705, 4706, 4716 et 4801, et par les APG pour les autres.

 À faire : respecter les valeurs limites fixées.

Exception : dans certains cas, si mise en œuvre d’un schéma de maîtrise des émissions de COV.

Sources :

-APG de certaines rubriques ICPE ;

-Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.

B - Plan de gestion des solvants

 À faire : tout exploitant d’une installation consommant plus d’une tonne de solvants par an met en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l’installation. Ce plan est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Si la consommation annuelle de solvants de l’installation est supérieure à 30 tonnes par an, l’exploitant transmet annuellement à l’inspection des installations classées le plan de gestion des solvants et l’informe de ses actions visant à réduire leur consommation.

Documentation/enregistrement : plan de gestion des solvants des ICPE en consommant plus d’une tonne par an.

Source : arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation qui sont reprises par l’arrêté préfectoral.

#COV dans les produits de construction, peintures, vernis et solvants

Voir le chapitre consacré aux Vernis, peintures et produits de construction pour les émissions de COV de ces produits.

#Gaz, vapeurs, poussières

Voir le titre consacré aux ICPE et, dans la sixième partie, les dispositions relatives aux risques chimiques, à l’aération des locaux.





1 Véhicules de catégorie M1 : véhicule conçu et construit pour le transport de personnes et comportant, outre le siège du conducteur, huit places assises au maximum.




2 Véhicules de catégorie N1 : véhicule conçu et construit pour le transport de marchandises ayant un poids maximal inférieur ou égal à 3,5 tonnes.




3 Véhicule articulé : ensemble composé d’un véhicule tracteur et d’une semi-remorque.
















II — EAU




PRÉLÈVEMENTS, OUVRAGES ET REJETS

Différents cas de figure sont à envisager :

-Les prélèvements en eau ;

-Les rejets ;

-Les ouvrages.

Les prélèvements peuvent être issus :

-du réseau d’adduction public d’eau potable ;

-du milieu naturel, dans les eaux superficielles ou dans les eaux souterraines (forage) ;

-de l’eau de pluie.

Les prélèvements doivent également être distingués selon leur usage : domestique ou non.

Les rejets sont à distinguer selon :

-le type de rejets : eaux domestiques, eaux de lavage, eaux de process, eaux de pluie ;

-le lieu du rejet : directement dans le milieu naturel, dans le réseau d’eau pluviale (ce qui revient au même), dans le réseau de collecte public.

Les ouvrages (barrages, digues, aménagements, ouvrage de production d’énergie hydraulique) ne sont pas traités.

Objectif de la règlementation : protéger la ressource en eau tant d’un point de vue qualitatif que quantitatif, préserver les différents usages de l’eau, préserver le milieu aquatique en tant que biotope.

Chapitre I – Dispositions générales

Usage domestique/non domestique de l’eau

Définition : Constituent un usage domestique de l’eau, les prélèvements et les rejets destinés exclusivement à la satisfaction des besoins des personnes physiques propriétaires ou locataires des installations et de ceux des personnes résidant habituellement sous leur toit, dans les limites des quantités d’eau nécessaires à l’alimentation humaine, aux soins d’hygiène, au lavage et aux productions végétales ou animales réservées à la consommation familiale de ces personnes.

En tout état de cause, est assimilé à un usage domestique de l’eau tout prélèvement inférieur ou égal à 1 000 m3 d’eau par an, qu’il soit effectué par une personne physique ou une personne morale et qu’il le soit au moyen d’une seule installation ou de plusieurs, ainsi que tout rejet d’eaux usées domestiques dont la charge brute de pollution organique est inférieure ou égale à 1,2 kg de DBO51.

Source : article R. 214-5 du Code de l’environnement.

Raccordement à un réseau d’adduction d’eau public

 À faire : si une entreprise industrielle est reliée au réseau d’adduction, des dispositifs anti-retours sont installés.

Sources : Code général des collectivités territoriales et, le cas échéant, la règlementation des ICPE.

Récupération de l’eau de pluie

La récupération de l’eau de pluie n’est pas soumise à un dispositif d’autorisation, mais les usages de l’eau ainsi récupérée sont réglementés pour des raisons d’hygiène.

#Usages de l’eau de pluie

A - Usages extérieurs

L’eau de pluie collectée à l’aval de toitures inaccessibles peut être utilisée pour des usages domestiques extérieurs au bâtiment. L’arrosage des espaces verts accessibles au public est effectué en dehors des périodes de fréquentation du public.

B - Usages intérieurs

à l’intérieur d’un bâtiment, l’eau de pluie collectée à l’aval de toitures inaccessibles, autres qu’en amiante-ciment ou en plomb, peut être utilisée uniquement pour l’évacuation des excreta et le lavage des sols.

L’utilisation d’eau de pluie collectée à l’aval de toitures inaccessibles est autorisée, à titre expérimental, pour le lavage du linge, sous réserve de mise en œuvre de dispositifs de traitement de l’eau adaptés et :

-que la personne qui met sur le marché le dispositif de traitement de l’eau déclare auprès du ministère en charge de la santé les types de dispositifs adaptés qu’il compte installer ;

-que l’installateur conserve la liste des installations concernées par l’expérimentation, tenue à disposition du ministère en charge de la santé.

L’utilisation d’eau de pluie est interdite à l’intérieur :

-des établissements de santé et des établissements sociaux et médicaux-sociaux, ainsi que ceux d’hébergement de personnes âgées ;

-des cabinets médicaux, des cabinets dentaires, des laboratoires d’analyses de biologie médicale et des établissements de transfusion sanguine ;

-des crèches, des écoles maternelles et élémentaires.

Les usages professionnels et industriels de l’eau de pluie sont autorisés, à l’exception de ceux qui requièrent l’emploi d’eau destinée à la consommation humaine.

#Conformité des installations

 À faire : les équipements de récupération d’eau de pluie doivent être conformes à l’arrêté du 21 août 2008.

Les installations doivent, entre autres, être conformes aux points suivants :

-Tout raccordement, qu’il soit temporaire ou permanent, du réseau d’eau de pluie avec le réseau de distribution d’eau destinée à la consommation humaine est interdit. L’appoint en eau du système de distribution d’eau de pluie depuis le réseau de distribution d’eau destinée à la consommation humaine est assuré par un système de disconnexion par surverse totale avec garde d’air visible, complète et libre, installée de manière permanente et verticalement entre le point le plus bas de l’orifice d’alimentation en eau destinée à la consommation humaine et le niveau critique. La conception du trop-plein du système de disconnexion doit permettre de pouvoir évacuer le débit maximal d’eau dans le cas d’une surpression du réseau de distribution d’eau de pluie ;

-à proximité immédiate de chaque point de soutirage d’une eau impropre à la consommation humaine est implantée une plaque de signalisation qui comporte la mention « eau non potable » et un pictogramme explicite.

En outre, pour les équipements permettant une distribution de l’eau de pluie à l’intérieur des bâtiments, les dispositions suivantes sont à mettre en œuvre :

1.Un dispositif de filtration inférieure ou égale à 1 mm est mis en place en amont de la cuve afin de limiter la formation de dépôts à l’intérieur ;

2.Les réservoirs sont non translucides et sont protégés contre les élévations importantes de température ;

3.Les canalisations de distribution d’eau de pluie, à l’intérieur des bâtiments, sont constituées de matériaux non corrodables et repérées de façon explicite par un pictogramme « eau non potable », à tous les points suivants : entrée et sortie de vannes et des appareils, aux passages de cloisons et de murs ;

4.Tout système qui permet la distribution d’eau de pluie à l’intérieur d’un bâtiment raccordé au réseau collectif d’assainissement comporte un système d’évaluation du volume d’eau de pluie utilisé dans le bâtiment ;

5.Dans les bâtiments à usage d’habitation ou assimilés, la présence de robinets de soutirage d’eaux distribuant chacun des eaux de qualité différentes est interdite dans la même pièce, à l’exception des caves, sous-sols et autres pièces annexes à l’habitation. à l’intérieur des bâtiments, les robinets de soutirage, depuis le réseau de distribution d’eau de pluie, sont verrouillables. Leur ouverture se fait à l’aide d’un outil spécifique, non lié en permanence au robinet. Une plaque de signalisation est apposée à proximité de tout robinet de soutirage d’eau de pluie et au-dessus de tout dispositif d’évacuation des excreta. Elle comporte la mention « eau non potable » et un pictogramme explicite ;

6.En cas d’utilisation de colorant, pour différencier les eaux, celui-ci doit être de qualité alimentaire.

#Entretien des installations en cas d’usage intérieur de l’eau de pluie collectée

 À faire : les équipements de récupération de l’eau de pluie doivent être entretenus régulièrement, notamment par l’évacuation des refus de filtration.

Périodicité : régulièrement.

 À faire : le propriétaire vérifie semestriellement :

-la propreté des équipements de récupération des eaux de pluie ;

-l’existence de la signalisation prévue ;

-le cas échéant, le bon fonctionnement du système de disconnexion, défini au II-2 de l’article 3 du présent arrêté, entre le réseau de distribution d’eau destinée à la consommation humaine et le réseau de distribution d’eau de pluie. Il vérifie notamment que la protection est toujours adaptée au risque, que l’installation du système de disconnexion est toujours conforme, accessible et non inondable et que la capacité d’évacuation des réseaux collecteurs des eaux de rejet est suffisante.

Périodicité : tous les 6 mois.

 À faire : il procède annuellement :

-au nettoyage des filtres ;

-à la vidange, au nettoyage et à la désinfection de la cuve de stockage ;

-à la manœuvre des vannes et robinets de soutirage.

Périodicité : tous les ans.

 À faire : il établit et tient à jour un carnet sanitaire comprenant notamment :

-le nom et adresse de la personne physique ou morale chargée de l’entretien ;

-un plan des équipements de récupération d’eau de pluie, en faisant apparaître les canalisations et les robinets de soutirage des réseaux de distribution d’eau de pluie et d’alimentation humaine, qu’il transmet aux occupants du bâtiment ;

-une fiche de mise en service, telle que définie en annexe de l’arrêté (non reproduite), attestant de la conformité de l’installation avec la règlementation en vigueur, établie par la personne responsable de la mise en service de l’installation ;

-la date des vérifications réalisées et le détail des opérations d’entretien, y compris celles prescrites par les fournisseurs de matériels ;

-le relevé mensuel des index des systèmes d’évaluation des volumes d’eau de pluie utilisés à l’intérieur des bâtiments raccordés au réseau de collecte des eaux usées.

Documentation/enregistrement : carnet sanitaire d’une installation de récupération d’eau de pluie à usage intérieur.

Source : arrêté du 21 août 2008 relatif à la récupération des eaux de pluie et à leur usage à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments.

#Contrôle

 À faire : tout dispositif d’utilisation, à des fins domestiques, d’eau de pluie à l’intérieur d’un bâtiment alimenté par un réseau, public ou privé, d’eau destinée à la consommation humaine doit préalablement faire l’objet d’une déclaration auprès du maire de la commune concernée.

Documentation/enregistrement : récépissé de déclaration d’utilisation à des fins domestiques d’eau de pluie à l’intérieur d’un bâtiment.

Source : article L. 2224-9 du Code général des collectivités territoriales.

Le contrôle public des ouvrages de récupération d’eau de pluie comporte notamment :

-Un examen des parties apparentes du dispositif de prélèvement de l’eau, du puits ou du forage, notamment des systèmes de protection et de comptage ;

-Le constat des usages de l’eau effectués ou possibles à partir de cet ouvrage ;

-La vérification de l’absence de connexion du réseau de distribution de l’eau provenant d’une autre ressource avec le réseau public de distribution d’eau potable.

Sources :

-Article R. 2224-22-3 Code général des collectivités territoriales ;

-Arrêté du 17 décembre 2008 relatif au contrôle des installations privatives de distribution d’eau potable, des ouvrages de prélèvement, puits et forages et des ouvrages de récupération des eaux de pluie.

Prélèvements à usage domestique

#Démarches et conformité

 À faire : tout dispositif de prélèvement, puits ou forage, dont la réalisation est envisagée pour obtenir de l’eau destinée à un usage domestique, est déclaré au maire de la commune sur le territoire de laquelle cet ouvrage est prévu, au plus tard un mois avant le début des travaux.

La déclaration est faite par le propriétaire de l’ouvrage ou, s’il est différent, son utilisateur.

Elle indique notamment :

1.les nom et adresse du propriétaire de l’ouvrage et, le cas échéant, ceux de l’utilisateur ;

2.la localisation précise de l’ouvrage et ses principales caractéristiques ;

3.le ou les usages auxquels l’eau prélevée est destinée ;

4.s’il est prévu que l’eau prélevée sera utilisée dans un réseau de distribution d’eau intérieur à une habitation ;

5.s’il est prévu que tout ou partie de l’eau obtenue de l’ouvrage sera rejetée dans le réseau public de collecte des eaux usées.

Cette déclaration doit contenir les éléments prévus par l’arrêté du 17 décembre 2008.

Documentation/enregistrement : récépissé de déclaration de prélèvement d’eau à usage domestique.

Sources :

-Article R. 2224-22 du Code général des collectivités territoriales ;

-Arrêté du 17 décembre 2008 fixant les éléments à fournir dans le cadre de la déclaration en mairie de tout prélèvement, puits ou forage réalisés à des fins d’usage domestique de l’eau.

 À faire : le déclarant complète la déclaration dans un délai d’un mois suivant l’achèvement des travaux en communiquant au maire :

1.la date à laquelle l’ouvrage a été achevé ;

2.les modifications éventuellement apportées à l’un des éléments de la déclaration initiale ;

3.une analyse de la qualité de l’eau, lorsque l’eau est destinée à la consommation humaine. Le prélèvement et l’analyse sont effectués par un laboratoire agréé par le ministère chargé de la santé.

Documentation/enregistrement : récépissé de déclaration d’achèvement des travaux de prélèvement d’eau à usage domestique.

Source : article R. 2224-22-1 du Code général des collectivités territoriales.

 À faire : toute personne tenue de se raccorder au réseau d’assainissement et qui s’alimente en eau, totalement ou partiellement, à une source qui ne relève pas d’un service public doit en faire la déclaration à la mairie.

Cette déclaration comporte les éléments suivants :

-l’identification du bâtiment concerné ;

-l’évaluation des volumes utilisés à l’intérieur des bâtiments.

Documentation/enregistrement : récépissé de déclaration d’utilisation d’eau ne provenant pas du service public en vue de déterminer les rejets dans le réseau public d’assainissement.

Autres obligations : dans le cas où l’usage de cette eau générerait le rejet d’eaux usées collectées par le service d’assainissement, la redevance d’assainissement collectif est calculée :

-soit par mesure directe au moyen de dispositifs de comptage posés et entretenus aux frais de l’usager et dont les relevés sont transmis au service d’assainissement dans les conditions fixées par l’autorité organisatrice du service de l’assainissement ;

-soit, en l’absence de dispositifs de comptage, de justification de la conformité des dispositifs de comptage à la règlementation ou de transmission des relevés, sur la base de critères permettant d’évaluer le volume d’eau prélevé, définis par la même autorité et prenant en compte notamment la surface de l’habitation et du terrain, le nombre d’habitants et la durée du séjour.

Source : article R. 2224-19-4 du Code général des collectivités territoriales.

 À faire : si l’eau est destinée à la consommation humaine, le responsable du forage doit s’assurer qu’elle est propre à la consommation et respecter les dispositions relatives aux eaux potables.

Source : article L. 1321-1 du Code de la santé publique.

#Contrôle

En cas d’utilisation d’une autre ressource en eau par l’abonné, le règlement de service prévoit la possibilité pour les agents du service d’eau potable d’accéder aux propriétés privées pour procéder au contrôle des installations intérieures de distribution d’eau potable et des ouvrages de prélèvement, puits et forages. En cas de risque de contamination de l’eau provenant du réseau public de distribution par des eaux provenant d’une autre source, le service enjoint à l’abonné de mettre en œuvre les mesures de protection nécessaires.

Le contrôle comporte notamment :

1.un examen des parties apparentes du dispositif de prélèvement de l’eau, du puits ou du forage, notamment des systèmes de protection et de comptage ;

2.le constat des usages de l’eau effectués ou possibles à partir de cet ouvrage ;

3.la vérification de l’absence de connexion du réseau de distribution de l’eau provenant d’une autre ressource avec le réseau public de distribution d’eau potable.

Le service chargé du contrôle informe l’abonné de la date du contrôle au plus tard 7 jours ouvrés avant celui-ci.

Sont seuls autorisés à procéder aux contrôles les agents nommément désignés par le responsable du service.

Le contrôle est effectué en présence de l’abonné ou de son représentant.

L’accès et la visite des lieux sont limités aux seules nécessités du contrôle.

Le service notifie à l’abonné le rapport de visite.

Lorsqu’il apparaît que la protection du réseau public de distribution d’eau potable contre tout risque de pollution n’est pas garantie par l’ouvrage ou les installations intérieures contrôlés, le rapport de visite expose la nature des risques constatés et fixe les mesures à prendre par l’abonné dans un délai déterminé.

Documentation/enregistrement : rapport de visite des installations privatives de prélèvement en eau à usage domestique.

Sources :

-Articles R. 2224-22-3, R. 2224-22-4 et R. 2224-22-5 du Code général des collectivités territoriales ;

-Arrêté du 17 décembre 2008 relatif au contrôle des installations privatives de distribution d’eau potable, des ouvrages de prélèvement, puits et forages et des ouvrages de récupération des eaux de pluie.

Sanction : en l’absence de mise en œuvre des mesures préconisées, le service peut procéder à la fermeture du branchement d’eau.

Rejets

#Rejets dans le milieu naturel

 À ne pas faire : jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la santé ou des dommages à la flore ou à la faune, ou des modifications significatives du régime normal d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Source : article L. 216-6 du Code de l’environnement.

Sanction : 2 ans d’emprisonnement et 75 000 € d’amende.

Lorsque l’opération de rejet est autorisée par arrêté, les sanctions ne s’appliquent que si les prescriptions de cet arrêté ne sont pas respectées.

#Rejets dans les systèmes de collecte des eaux usées

 À ne pas faire : il est interdit d’introduire dans les systèmes de collecte des eaux usées :

a.directement ou par l’intermédiaire de canalisations d’immeubles, toute matière solide, liquide ou gazeuse susceptible d’être la cause, soit d’un danger pour le personnel d’exploitation ou pour les habitants des immeubles raccordés au système de collecte, soit d’une dégradation des ouvrages d’assainissement et de traitement, soit d’une gêne dans leur fonctionnement ;

b.des déchets solides, y compris après broyage ;

c.des eaux de source ou des eaux souterraines, y compris lorsqu’elles ont été utilisées dans des installations de traitement thermique ou des installations de climatisation ;

d.des eaux de vidange des bassins de natation.

Exceptions : toutefois, les communes agissant en application de l’article L. 1331-10 peuvent déroger aux c. et d. de l’alinéa précédent à condition que les caractéristiques des ouvrages de collecte et de traitement le permettent et que les déversements soient sans influence sur la qualité du milieu récepteur du rejet final. Les dérogations peuvent, en tant que de besoin, être accordées sous réserve de prétraitement avant déversement dans les systèmes de collecte.

Source : article R. 1331-2 du Code de la santé publique.

 À faire : tout déversement d’eaux usées autres que domestiques dans le réseau public de collecte doit être préalablement autorisé. L’absence de réponse à la demande d’autorisation plus de 4 mois après la date de réception de cette demande vaut rejet de celle-ci. L’autorisation fixe notamment sa durée, les caractéristiques que doivent présenter les eaux usées pour être déversées et les conditions de surveillance du déversement.

Documentation/enregistrement : autorisation de rejet d’eaux usées autres que domestiques dans le réseau public de collecte.

Autres obligations :

-Toute modification ultérieure dans la nature ou la quantité des eaux usées déversées dans le réseau est autorisée dans les mêmes conditions que l’autorisation initiale ;

-L’autorisation (initiale ou complémentaire) peut être subordonnée à la participation de l’auteur du déversement aux dépenses d’investissement entraînées par la réception de ces eaux.

Source : article L. 1331-10 du Code de la santé publique.

Sanction : 10 000 € d’amende.

#Traitement des rejets non domestiques

 À faire : les immeubles et installations existants destinés à un usage autre que l’habitat et qui ne sont pas soumis à autorisation ou à déclaration au titre des IOTA ou des ICPE doivent être dotés d’un dispositif de traitement des effluents autres que domestiques, adapté à l’importance et à la nature de l’activité et assurant une protection satisfaisante du milieu naturel.

Source : article L. 1331-15 du Code de la santé publique.

Assainissement non collectif des eaux domestiques

Normalement, les eaux usées domestiques sont collectées par le réseau public d’assainissement qui doit être créé. Quand le réseau existe, le raccordement est rendu obligatoire par les communes responsables.

Quand le réseau n’existe pas ou si le branchement est impossible, les obligations suivantes doivent être respectées.

#Conformité des installations

 À faire : les immeubles non raccordés au réseau public de collecte des eaux usées sont équipés d’une installation d’assainissement non collectif dont le propriétaire assure l’entretien régulier et fait régulièrement vidanger par une personne agréée par le représentant de l’État dans le département, afin d’en garantir le bon fonctionnement.

La commune effectue le contrôle des installations d’assainissement non collectif et délivre le document correspondant à la situation :

1.dans le cas des installations neuves ou à réhabiliter, en un examen préalable de la conception joint, s’il y a lieu, à tout dépôt de demande de permis de construire ou d’aménager et en une vérification de l’exécution. à l’issue du contrôle, la commune établit un document qui évalue la conformité de l’installation au regard des prescriptions règlementaires ;

2.dans le cas des autres installations, en une vérification du fonctionnement et de l’entretien. à l’issue du contrôle, la commune établit un document précisant les travaux à réaliser pour éliminer les dangers pour la santé des personnes et les risques avérés de pollution de l’environnement.

Le contrôle est effectué tous les 10 ans.

L’installation doit être conforme à l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg par jour de DBO5.

Périodicité : initial puis tous les 10 ans.

Prestataire : services de la commune.

Documentation/enregistrement : selon le cas :

-certificat de conformité de l’installation d’assainissement non collectif neuve ou réhabilitée, ou

-demande de réalisation de travaux de mise en conformité de l’installation existante.

Sources :

-Article L. 1331-1-1 du Code de la santé publique ;

-Articles L. 2224-8 et R. 2224-17 du Code général des collectivités territoriales ;

-Arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg par jour de DBO5.

#Entretien et vidange

 À faire : les installations d’assainissement non collectif sont entretenues régulièrement par le propriétaire de l’immeuble et vidangées par des personnes agréées par le préfet selon des modalités fixées par arrêté des ministres chargés de l’intérieur, de la santé, de l’environnement et du logement, de manière à assurer :

-leur bon fonctionnement et leur bon état, notamment celui des dispositifs de ventilation et, dans le cas où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage ;

-le bon écoulement des eaux usées et leur bonne répartition, le cas échéant sur le massif filtrant du dispositif de traitement ;

-l’accumulation normale des boues et des flottants et leur évacuation.

L’entretien se fait conformément au Guide de l’utilisation d’un système d’assainissement non collectif, remis à l’occasion du contrôle de conformité.

Périodicité :

-L’intervalle entre deux vidanges de la fosse toutes eaux doit être adapté en fonction de la hauteur des boues, qui ne doit pas dépasser 50 % du volume utile ;

-L’entretien doit être effectué aussi souvent que nécessaire pour assurer le bon fonctionnement.

Prestataire vidange : personne agréée conformément à l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif.

Documentation/enregistrement :

-Guide de l’utilisation d’un système d’assainissement non collectif ;

-Justificatif d’entretien et de vidange d’une installation d’assainissement non collectif.

Source : arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg par jour de DBO5.

Sanction : L. 1331-8 du Code de la santé publique. Tant que le propriétaire ne s’est pas conformé aux obligations prévues, il est astreint au paiement d’une somme au moins équivalente à la redevance qu’il aurait payée au service public d’assainissement si son immeuble avait été raccordé au réseau ou équipé d’une installation d’assainissement autonome règlementaire. Cette somme peut être majorée dans une proportion fixée par le conseil municipal ou le conseil de la métropole de Lyon dans la limite de 100 %.

Chapitre II – Installations, ouvrages, travaux et activités ayant un impact sur l’état des eaux (IOTA)

Champ d’application :

Les installations, ouvrages, travaux et activités réalisés à des fins non domestiques par toute personne physique ou morale, publique ou privée, et entraînant des prélèvements sur les eaux superficielles ou souterraines, restitués ou non, une modification du niveau ou du mode d’écoulement des eaux, la destruction de frayères, de zones de croissance ou d’alimentation de la faune piscicole ou des déversements, écoulements, rejets ou dépôts directs ou indirects, chroniques ou épisodiques, même non polluants sont définis dans une nomenclature, et soumis à autorisation ou à déclaration suivant les dangers qu’ils présentent et la gravité de leurs effets sur la ressource en eau et les écosystèmes aquatiques, compte tenu notamment de l’existence des zones et périmètres institués pour la protection de l’eau et des milieux aquatiques. Comme pour les ICPE, il existe une nomenclature « Eau ».

Lorsque l’entreprise relève du statut ICPE, voir le chapitre consacré à l’Articulation des ICPE avec les IOTA.

Conformité des installations, ouvrages, travaux et activités ayant un impact sur l’état des eaux

#Nomenclature « Eau »

 À faire : rechercher si les prélèvements, ouvrages, travaux ou rejets relèvent de la nomenclature IOTA.

Source : article R. 214-1 du Code de l’environnement.

#Régimes administratifs des IOTA

 À faire : si c’est le cas, l’exploitant doit effectuer les démarches requises, soit une demande d’autorisation ou une déclaration.

Documentation/enregistrement : selon le cas :

-Autorisation des installations, ouvrages, travaux et activités ayant un impact sur l’état des eaux ;

-Récépissé de déclaration des installations, ouvrages, travaux et activités ayant un impact sur l’état des eaux.

Sources :

-Dispositions communes : articles R. 214-42 à R. 214-56 du Code de l’environnement ;

-Autorisation

•Articles L. 181-1 à L. 181-31 du Code de l’environnement ;

•Articles R. 214-6 à R. 214-28 du Code de l’environnement.

-Déclaration : articles R. 214-32 à R. 214-40-3 du Code de l’environnement.

Sanctions :

-Absence d’autorisation : L. 173-1 : un an d’emprisonnement et 75 000 € d’amende ;

-Absence de déclaration : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

Exceptions : travaux urgents.

Les travaux destinés à prévenir un danger grave et présentant un caractère d’urgence peuvent être entrepris sans que soient présentées les demandes d’autorisation ou les déclarations auxquelles ils sont soumis, à condition que le préfet en soit immédiatement informé.

Celui-ci détermine, en tant que de besoin, les moyens de surveillance et d’intervention en cas d’incident ou d’accident dont doit disposer le maître d’ouvrage ainsi que les mesures conservatoires nécessaires à la préservation du milieu.

Un compte rendu lui est adressé à l’issue des travaux.

Documentation/enregistrement : déclaration de travaux urgents et compte rendu d’intervention.

Source : article R. 214-44 du Code de l’environnement.

#Bénéfice des droits acquis

Le bénéfice des droits acquis du régime IOTA est précisé aux articles L. 214-6 et R. 214-53.

Prélèvements dans le milieu naturel à usage non domestique

#Dispositions d’exploitation

 À faire : le déclarant d’un prélèvement et/ou le bénéficiaire d’une autorisation de prélèvement relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature doit se conformer aux prescriptions suivantes :

-Respecter l’implantation (lieux et conception) et, le cas échéant, les prescriptions particulières accompagnant le récépissé ou l’arrêté préfectoral d’autorisation ;

-Respecter les engagements et valeurs figurant au dossier de déclaration ou dans l’arrêté préfectoral, notamment en ne dépassant pas les seuils prévus ;

-Prendre toutes les dispositions nécessaires, notamment par l’installation de bacs de rétention ou d’abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par les carburants et autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux, en particulier des fluides de fonctionnement du moteur thermique fournissant l’énergie nécessaire au pompage, s’il y a lieu ;

-Les opérations de prélèvements par pompage ou dérivation, drainage ou tout autre procédé sont régulièrement surveillées et les forages, ouvrages souterrains et ouvrages et installations de surface utilisés pour les prélèvements sont régulièrement entretenus de manière à garantir la protection de la ressource en eau superficielle et souterraine ;

-Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d’échantillons d’eau brute.

Sources :

-Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 ;

-Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 ;

-Selon le cas, l’arrêté préfectoral d’autorisation ou les prescriptions complémentaires de la déclaration.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

 À faire : les installations soumises à autorisation ou à déclaration au titre des articles L. 214-1 à L. 214-6 permettant d’effectuer à des fins non domestiques des prélèvements en eau superficielle ou des déversements, ainsi que toute installation de pompage des eaux souterraines, doivent être pourvues des moyens de mesure ou d’évaluation appropriés :

-Moyens de mesure ou d’évaluation appropriés du volume prélevé et d’un système permettant d’afficher en permanence ou pendant toute la période de prélèvement, pour les prélèvements saisonniers, les références de l’arrêté préfectoral d’autorisation ou du récépissé de déclaration accompagnées, s’il s’agit d’un arrêté collectif, de l’identification du bénéficiaire. Lorsque l’arrêté d’autorisation ou le récépissé de déclaration prévoit plusieurs points de prélèvement dans une même ressource au profit d’un même pétitionnaire et si ces prélèvements sont effectués au moyen d’une seule pompe ou convergent vers un réseau unique, il peut être installé un seul dispositif de mesure après la pompe ou à l’entrée du réseau afin de mesurer le volume total prélevé ;

-Lorsque le prélèvement d’eau est effectué par pompage dans les eaux souterraines ou dans un cours d’eau, sa nappe d’accompagnement, un canal ou un plan d’eau alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe, l’installation de pompage doit être équipée d’un compteur volumétrique ;

-Pour les autres types de prélèvements, le pétitionnaire met en place les moyens les plus adaptés pour mesurer de façon précise, en continu et en cumulé, le volume prélevé ou, à défaut, estimer ce volume, au droit de l’installation ou de l’ouvrage de prélèvement.

-Voir le chapitre consacré à la Redevance pour prélèvement sur la ressource en eau.

Sources :

-Article L. 214-8 du Code de l’environnement ;

-Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 ;

-Selon le cas, l’arrêté préfectoral d’autorisation ou les prescriptions complémentaires de la déclaration.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

 À faire : leurs exploitants ou, s’il n’existe pas d’exploitants, leurs propriétaires sont tenus d’en assurer la pose et le fonctionnement. Les moyens de mesure et d’évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et, si nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable.

Exception : un dispositif de mesure en continu des volumes autre que le compteur volumétrique peut être accepté, dès lors que le pétitionnaire démontre que ce dispositif apporte les mêmes garanties qu’un compteur volumétrique en termes de représentativité, stabilité et précision de la mesure. Ce dispositif doit être infalsifiable et doit également permettre de connaître le volume cumulé du prélèvement.

Sources :

-Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 ;

-Selon le cas, l’arrêté préfectoral d’autorisation ou les prescriptions complémentaires de la déclaration.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

 À faire : les installations et les ouvrages doivent être entretenus de manière à garantir la protection de la ressource et éviter le gaspillage d’eau.

à ce titre, le bénéficiaire prend, si nécessaire, des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont il a la charge.

Sources :

-Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 ;

-Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 ;

-Selon le cas, l’arrêté préfectoral d’autorisation ou les prescriptions complémentaires de la déclaration.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

 À faire : en dehors des périodes d’exploitation et en cas de délaissement provisoire, les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d’éviter tout mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface et notamment de ruissellement. Les carburants nécessaires au pompage et autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche.

Sources :

-Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 ;

-Selon le cas, l’arrêté préfectoral d’autorisation ou les prescriptions complémentaires de la déclaration.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

Documentation/enregistrement :

Registre de suivi

-Pour les prélèvements par pompage, les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l’index du compteur volumétrique à la fin de chaque année civile ou de chaque campagne de prélèvement dans le cas de prélèvement saisonnier ;

-Pour les autres types de prélèvements, les valeurs des volumes prélevés mensuellement et annuellement ou les estimations de ces volumes et, dans ce cas, les valeurs correspondantes des grandeurs physiques suivies, et les périodes de fonctionnement de l’installation ou de l’ouvrage ;

-Les incidents survenus au niveau de l’exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des volumes prélevés ou du suivi des grandeurs caractéristiques ;

-Les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d’évaluation.

Synthèse

Le bénéficiaire communique au préfet dans les 2 mois suivant la fin de chaque année civile ou la campagne de prélèvement pour les prélèvements saisonniers, un extrait ou une synthèse du registre indiquant :

-les valeurs ou les estimations des volumes prélevés mensuellement et sur l’année civile ou sur la campagne ;

-pour les prélèvements par pompage, le relevé de l’index du compteur volumétrique, en fin d’année civile ou de campagne lorsqu’il s’agit de prélèvements saisonniers ;

-les incidents d’exploitation rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les mesures mises en œuvre pour y remédier.

Sources :

-Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 ;

-Selon le cas, l’arrêté préfectoral d’autorisation ou les prescriptions complémentaires de la déclaration.

#Abandon des installations de prélèvement

 À faire : en cas de cessation définitive des prélèvements, le bénéficiaire de l’autorisation en fait la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation définitive des prélèvements.

Documentation/enregistrement : récépissé de déclaration d’abandon d’un prélèvement.

 À faire : dans ce cas, tous les carburants et autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires sont définitivement évacués du site de prélèvement.

Les travaux prévus pour la remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur démarrage.

Ces travaux sont réalisés dans le respect des éléments mentionnés à l’article L. 211-1 du Code de l’environnement et, lorsqu’il s’agissait d’un prélèvement dans les eaux souterraines, conformément aux prescriptions générales applicables aux sondages, forages, puits et ouvrages souterrains soumis à déclaration au titre de la rubrique 1.1.1.0. Voir infra Abandon des forages.

#Abandon des forages

 À faire : tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les formations géologiques aquifères traversées et l’absence de transfert de pollution.

 À faire : le déclarant communique au préfet dans les 2 mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant les références de l’ouvrage comblé, l’aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette formalité met fin aux obligations d’entretien et de surveillance de l’ouvrage.

Pour les forages, puits, ouvrages souterrains, situés dans les périmètres de protection des captages d’eau destinée à l’alimentation humaine ou interceptant plusieurs aquifères superposés, le déclarant communique au préfet au moins un mois avant le début des travaux, les modalités de comblement comprenant : la date prévisionnelle des travaux de comblement, l’aquifère précédemment surveillé ou exploité, une coupe géologique représentant les différents niveaux géologiques et les formations aquifères présentes au droit du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain à combler, une coupe technique précisant les équipements en place, des informations sur l’état des cuvelages ou tubages et de la cimentation de l’ouvrage et les techniques ou méthodes qui seront utilisés pour réaliser le comblement.

 À faire : dans les 2 mois qui suivent la fin des travaux de comblement, le déclarant en rend compte au préfet et lui communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document transmis préalablement aux travaux de comblement. Cette formalité met fin aux obligations d’entretien et de surveillance de l’ouvrage.

Documentation/enregistrement : rapport de mise en sécurité de forage abandonné.

Sources :

-Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

-Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

-Arrêté préfectoral d’autorisation ;

-Récépissé de déclaration et prescriptions complémentaires.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

Rejets

#Conformité des installations

 À faire : les installations soumises à autorisation ou à déclaration au titre des articles L. 214-1 à L. 214-6 permettant d’effectuer des déversements doivent être pourvues des moyens de mesure ou d’évaluation appropriés.

Source : article L. 214-8 du Code de l’environnement.

 À faire : les rejets doivent être conformes :

-au dossier de demande d’autorisation ou de déclaration ;

-aux prescriptions particulières édictées par le préfet ;

-le cas échéant à l’arrêté du 27 juillet 2006 fixant les prescriptions générales applicables aux rejets soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 2.2.3.0 (1° b et 2° b) de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993.

Documentation/enregistrement : résultats des mesures des rejets non domestiques dans le milieu naturel.

Sources :

-Arrêté préfectoral d’autorisation ou prescriptions complémentaires de la déclaration ;

-Arrêté du 27 juillet 2006 fixant les prescriptions générales applicables aux rejets soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 2.2.3.0 (1° b et 2° b) de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993.

#Exploitation

 À faire : respecter les dispositions de l’arrêté préfectoral d’autorisation ou des prescriptions complémentaires de la déclaration afin de garantir le maintien de la conformité des rejets.

Sources :

-Arrêté préfectoral d’autorisation ou prescriptions complémentaires de la déclaration ;

-Arrêté du 27 juillet 2006 fixant les prescriptions générales applicables aux rejets soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 2.2.3.0 (1° b et 2° b) de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993.

Sanctions :

-Rejets non conformes à l’autorisation

•Avec des conséquences sur le milieu : L. 216-6 : 2 ans d’emprisonnement et 75 000 € d’amende ;

•Sans conséquences sur le milieu : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

-Rejets non conformes à la déclaration et aux prescriptions complémentaires : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

Dispositions communes

#Modifications, arrêt d’activité

 À faire : toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l’autorisation environnementale est soumise à la délivrance d’une nouvelle autorisation, qu’elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation.

 À faire : toute autre modification notable apportée aux activités, installations, ouvrages et travaux autorisés, à leurs modalités d’exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu’aux autres équipements, installations et activités connexes inclus dans l’autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l’autorisation avec tous les éléments d’appréciation.

Sources : articles L. 181-14 et R. 181-46 du Code de l’environnement.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

 À faire : toute modification apportée par le déclarant (au titre de la nomenclature « Eau ») à l’ouvrage ou l’installation, à son mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité ou à leur voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration.

La déclaration des modifications est soumise aux mêmes formalités que la déclaration initiale.

Source : article R. 214-40 du Code de l’environnement.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

Documentation/enregistrement : récépissé de déclaration de modification des conditions d’exploitation d’une activité, installation, ouvrage et travaux.

 À faire : la cessation définitive, ou pour une période supérieure à 2 ans, de l’exploitation ou de l’affectation indiquée dans l’autorisation ou la déclaration d’un ouvrage ou d’une installation fait l’objet d’une déclaration par l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

Documentation/enregistrement : récépissé de déclaration de cessation d’activité.

 À faire : en cas d’abrogation ou de suspension d’autorisation, ou de mesure d’interdiction d’utilisation, de mise hors service ou de suppression, l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire de l’ouvrage, de l’installation ou de l’aménagement concernés ou le responsable de l’opération est tenu, jusqu’à la remise en service, la reprise de l’activité ou la remise en état des lieux, de prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer la surveillance de l’ouvrage, de l’installation ou du chantier, l’écoulement des eaux et la conservation ou l’élimination des matières polluantes dont il avait la garde ou à l’accumulation desquelles il a contribué et qui sont susceptibles d’être véhiculées par l’eau.

 À faire : lorsque des installations, ouvrages, travaux ou activités sont définitivement arrêtés, l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L. 181-3.

Sources : articles L. 181-23, L. 214-3-1, R. 214-45 et R. 214-48 du Code de l’environnement.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

#Changement d’exploitant

A - Transfert de l’autorisation environnementale

 À faire : déclaration au préfet du changement, par le nouvel exploitant. Cette déclaration mentionne :

-personne physique : nom, prénoms, domicile ;

-personne morale : dénomination ou raison sociale, forme juridique, adresse du siège social, qualité du signataire de la déclaration.

Elle doit se faire dans les 3 mois qui suivent le transfert par le nouvel exploitant. Pour les ouvrages mentionnés aux rubriques 3.2.5.0 et 3.2.6.0 du tableau de l’article R. 214-1 et les installations utilisant de l’énergie hydraulique, la déclaration est faite préalablement au transfert. Elle comprend en outre des pièces justifiant les capacités techniques et financières du nouveau bénéficiaire.

S’il entend s’opposer au transfert, le préfet notifie son refus motivé dans le délai de 2 mois.

Délai : 3 mois avant.

Source : article R. 181-47 du Code de l’environnement.

Sanction : article R. 216-12 – Amende de 5e classe.

B - Transfert de la déclaration

 À faire : lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle qui était mentionnée au dossier de déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les 3 mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l’exercice de son activité.

Cette déclaration mentionne, s’il s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouveau bénéficiaire et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est donné acte de cette déclaration.

Lorsqu’il s’agit d’une installation ou d’un ouvrage mentionné aux rubriques 3.2.5.0 et 3.2.6.0 ou d’installations utilisant l’énergie hydraulique, cette déclaration est faite préalablement au transfert de la déclaration mentionnée à l’article R. 214-32. Elle est accompagnée des pièces justifiant les capacités techniques et financières du bénéficiaire du transfert. Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de 2 mois.

Délai : 3 mois avant.

Source : article R. 214-40-2 du Code de l’environnement.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

Documentation/enregistrement : récépissé de la déclaration de changement d’exploitant d’une ICPE ou autorisation préfectorale de changement d’exploitation quand elle est requise.

#Incident, accident

 À faire : tout incident ou accident intéressant une installation, un ouvrage, des travaux ou une activité relevant de la nomenclature et de nature à porter atteinte à la qualité du milieu est déclaré.

Le préfet et le maire intéressés doivent être informés, dans les meilleurs délais par toute personne qui en a connaissance, de tout incident ou accident présentant un danger pour la sécurité civile, la qualité, la circulation ou la conservation des eaux.

La personne à l’origine de l’incident ou de l’accident et l’exploitant ou, s’il n’existe pas d’exploitant, le propriétaire sont tenus, dès qu’ils en ont connaissance, de prendre ou faire prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin à la cause de danger ou d’atteinte au milieu aquatique, évaluer les conséquences de l’incident ou de l’accident et y remédier.

Le préfet peut prescrire aux personnes mentionnées ci-dessus les mesures à prendre pour mettre fin au dommage constaté ou en circonscrire la gravité et, notamment, les analyses à effectuer.

En cas de carence, et s’il y a un risque de pollution ou de destruction du milieu naturel, ou encore pour la santé publique et l’alimentation en eau potable, le préfet peut prendre ou faire exécuter les mesures nécessaires aux frais et risques des personnes responsables.

Le préfet et le maire intéressés informent les populations par tous les moyens appropriés des circonstances de l’incident ou de l’accident, de ses effets prévisibles et des mesures prises pour y remédier.

Délai : dans les meilleurs délais après la survenue de l’accident.

Sources : articles R. 214-46 et L. 211-5 du Code de l’environnement.

Sanction : R. 216-12 – Amende de 5e classe.

Chapitre III – Prélèvements et rejets des ICPE

Voir ICPE.

Chapitre IV – Redevances des agences de l’eau

En application du principe de prévention et du principe de réparation des dommages à l’environnement, l’agence de l’eau établit et perçoit auprès des personnes publiques ou privées des redevances pour atteintes aux ressources en eau, au milieu marin et à la biodiversité, en particulier des redevances pour pollution de l’eau, pour modernisation des réseaux de collecte, pour pollutions diffuses, pour prélèvement sur la ressource en eau, pour stockage d’eau en période d’étiage, pour obstacle sur les cours d’eau et pour protection du milieu aquatique.

Redevance pour prélèvement sur la ressource en eau

Une redevance est due pour prélèvement sur la ressource en eau.

La redevance est assise sur le volume d’eau prélevé au cours d’une année.

#Déclaration

 À faire : déclarer à l’agence de l’eau les éléments nécessaires au calcul de la redevance avant le 1er avril de l’année suivant celle au titre de laquelle ces redevances sont dues.

Contenu de la déclaration, en cas de mesure directe ou indirecte :

-L’activité à l’origine du prélèvement ;

-La localisation du prélèvement ;

-Les données relatives à chaque installation de mesure des prélèvements :

•Les références de l’instrument de mesure ;

•La date de première mise en service ;

•La date de passage à zéro du totalisateur du volume prélevé, de remise à neuf ou d’échange du mécanisme de mesure de l’installation de mesure, ou de la réalisation d’un diagnostic ou d’un contrôle.

-Les volumes annuels totaux prélevés pour cet usage au cours de l’année établis à partir des relevés mensuels inscrits au registre ;

-Les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation de mesure des prélèvements :

•La nature de l’incident ;

•La date de constatation et de réparation de l’incident ;

•Le relevé de l’index du ou des installations de mesure aux dates de constatation et de réparation de l’incident.

La déclaration est à effectuer sur le site de télédéclaration des agences de l’eau : https://teleservices.lesagencesdeleau.fr

Périodicité : tous les ans avant le 1er avril.

Sanction : en cas de défaut de déclaration, de déclaration tardive des éléments nécessaires à la détermination des redevances, lorsque la déclaration fait apparaître des éléments insuffisants, inexacts ou incomplets, les redevances mises à la charge du contribuable sont assorties d’intérêts de retard et, le cas échéant, de majorations selon les modalités prévues en matière d’impôt sur le revenu par le Code général des impôts dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier de l’année au titre de laquelle les redevances sont dues.

Sources :

-Articles L. 213-10-9 et L. 213-11 du Code de l’environnement ;

-Articles R. 213-48-21 à R. 213-48-33 et R. 213-48-14 du Code de l’environnement.

#Installations de mesures des quantités prélevées

 À faire : les installations utilisées directement ou indirectement pour la mesure des prélèvements d’eau dans les eaux superficielles ou souterraines sont réalisées selon les normes en vigueur et les règles de l’art.

Elles doivent permettre d’effectuer le relevé effectif des volumes d’eau prélevés et ne pas compromettre la sécurité du personnel chargé des relevés, de l’entretien et de la réalisation des opérations de diagnostic et de contrôle de l’installation de mesure.

 À faire : le redevable fait procéder à la remise à neuf ou en état d’origine de l’ensemble des installations de mesure des volumes d’eau prélevés, pouvant consister :

-en l’échange du mécanisme de mesure ou ;

-au diagnostic de leur fonctionnement.

Périodicité : 9 ans après la dernière remise en état d’origine ou à neuf, ou 7 ans après le dernier diagnostic.

Prestataires :

-Remise en état : personnel compétent (en interne possible) ;

-Diagnostic : organisme accrédité COFRAC, organisme signataire de l’EAL ou équivalent, organisme habilité au titre de l’article R. 213-48-34 du Code de l’environnement.

 À faire : en cas de panne ou de mauvais fonctionnement de l’installation de mesure, le redevable procède aux réparations nécessaires dans un délai de 12 mois.

Les modalités d’évaluation du volume d’eau prélevé sont alors définies comme suit :

-Si la réparation de l’installation de mesure intervient dans le mois suivant la constatation de la panne ou du mauvais fonctionnement, le volume d’eau est évalué par application d’un prorata temporis des volumes prélevés avant et après la période considérée ;

-Dans le cas contraire, le volume d’eau est évalué sur la base de la moyenne des volumes annuels prélevés des trois années précédentes.

 À faire : en cas d’impossibilité avérée de la mesure, le redevable informe l’agence de l’eau de l’impossibilité d’installer ou de mettre en œuvre une installation de mesure en lui adressant une demande d’accord. Sans préjudice de contrôles ultérieurs, l’agence de l’eau dispose d’un délai de 2 mois pour valider cette impossibilité, ce délai pouvant être reconduit à son initiative pour une nouvelle période de 2 mois. à défaut de réponse de l’agence de l’eau dans ces délais, la validation est réputée refusée.

En cas de refus de validation par l’agence de l’eau, ou si un contrôle diligenté par elle, ou un rapport établi par les services en charge de la police de l’eau ou des installations classées pour la protection de l’environnement, conclut à la possibilité technique et sans coût disproportionné de la mise en place d’une installation de mesure de l’eau prélevée, le redevable installe le dispositif de mesure. Il atteste de l’installation de ce dispositif à l’occasion de la déclaration suivante de redevance et la déclaration des mesures.

En cas de validation par l’agence de l’eau, le volume d’eau prélevé est déterminé forfaitairement.

Documentation/enregistrement :

Registre des mesures :

-La localisation de l’installation de prélèvement, l’origine de l’eau prélevée et, le cas échéant, la profondeur du forage ;

-Le type de l’installation de mesure et la date de pose initiale de cette installation ;

-Les relevés mensuels de l’index du ou des installations de mesure, ainsi que les volumes mensuels prélevés établis à partir de ces relevés d’index ;

-Les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou la mesure des prélèvements, et notamment les arrêts de comptage, qui sont mentionnés en indiquant la nature de l’incident, la date de constatation et de réparation de l’incident, le relevé de l’index du ou des installations de mesure aux dates de constatation et de réparation de l’incident ;

-Dans le cas d’un passage à zéro du totalisateur du volume prélevé, d’une remise à neuf de l’installation de mesure, d’un échange du mécanisme de mesure ou de la réalisation d’un diagnostic ou d’un contrôle, le redevable indiquant la date de l’opération et le relevé de l’index avant et après cette opération.

Données de remise en état des installations de mesures des prélèvements en eau ou ;

Rapport de diagnostic.

Source : arrêté du 19 décembre 2011 relatif à la mesure des prélèvements d’eau et aux modalités de calcul de l’assiette de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau.

Redevance pour pollution d’origine non domestique

Champ d’application :

Toute personne dont les activités entraînent le rejet d’un des éléments dans des quantités supérieures aux seuils est assujetti à cette redevance.








	
Éléments constitutifs de la pollution


	
Seuils





	
Matières en suspension


	
5 200 kg





	
Demande chimique en oxygène


	
9 900 kg





	
Demande biochimique en oxygène en 5 jours, DBO5


	
4 400 kg





	
Azote réduit


	
880 kg





	
Azote oxydé, nitrites et nitrates


	
880 kg





	
Phosphore total, organique ou minéral


	
220 kg





	
Métox


	
200 kg





	
Métox rejetés dans les masses d'eau souterraines


	
200 kg





	
Toxicité aiguë


	
50 kiloéquitox





	
Rejet en masse d'eau souterraine de toxicité aiguë


	
50 kiloéquitox





	
Composés halogénés adsorbables sur charbon actif


	
50 kg





	
Composés halogénés adsorbables sur charbon actif rejetés en masse d'eau souterraine


	
50 kg





	
Substances dangereuses pour l'environnement rejetées dans les masses d'eau superficielles


	
9





	
Substances dangereuses pour l'environnement rejetées dans les masses d'eau souterraines


	
9





	
Sels dissous


	
2 000 m3*S/cm





	
Chaleur rejetée en mer, excepté en hiver


	
100 Mth





	
Chaleur rejetée en rivière, excepté en hiver


	
10 Mth







La quantité de métox rejetée est la somme des masses des métaux et métalloïdes rejetés mentionnés ci-après, la masse de chacun d’eux étant préalablement multipliée par un coefficient fixé comme suit : arsenic : 10 ; cadmium : 50 ; chrome : 1 ; cuivre : 5 ; mercure : 50 ; nickel : 5 ; plomb : 10 ; zinc : 1.

Pour les autres substances dangereuses pour l’environnement, la quantité rejetée est la somme des masses des substances rejetées mentionnées ci-après, chacune de ces masses étant préalablement multipliée par un coefficient fixé comme suit :

Anthracène (CAS : 120-12-7) : 100 ; Benzène (CAS : 71-43-2) : 10 ; Benzo(a)pyrène100 (CAS : 50-32-8) : 100 ; Benzo(b)fluoroanthène (CAS : 205-99-2) : 100 ; Benzo(k)fluoroanthène (CAS : 207-08-9) : 100 ; Benzo(g,h,i)perylène (CAS : 191-24-2) : 1 000 ; Di(2-éthylhexyl)phtalate (DEHP) (CAS : 117-81-7) : 10 ; Ethylbenzène (CAS : 100-41-4) : 10 ; Fluoranthène (CAS : 206-44-0) : 100 ; Indeno(1,2,3-cd)pyrène (CAS : 193-39-5) : 1 000 ; Naphtalène (CAS : 91-20-3) : 10 ; Nonylphénol (CAS : 25154-52-3 ; 84852-15-3) : 50 ; Octylphénol (CAS : 1806-26-4 ; 140-66-9) : 100 ; Toluène (CAS : 108-88-3) : 10 ; Tributylétain cation (CAS : 36643-28-4) : 1 000 ; Xylènes (CAS : 1330-20-7) : 10.

L’assiette de la redevance est la pollution annuelle rejetée dans le milieu naturel égale à 12 fois la moyenne de la pollution moyenne mensuelle et de la pollution mensuelle rejetée la plus forte2. Elle est déterminée directement à partir des résultats du suivi régulier de l’ensemble des rejets, le dispositif de suivi étant agréé et contrôlé par un organisme mandaté par l’agence de l’eau.

Lorsque le niveau théorique de pollution lié à l’activité3 est inférieur à un seuil défini par décret ou que le suivi régulier des rejets s’avère impossible, l’assiette est déterminée indirectement par différence entre, d’une part, un niveau théorique de pollution correspondant à l’activité en cause et, d’autre part, le niveau de pollution évitée4 par les dispositifs de dépollution mis en place par le redevable ou le gestionnaire du réseau collectif.

#Déclaration

 À faire : déclarer à l’agence de l’eau les éléments nécessaires au calcul de la redevance avant le 1er avril de l’année suivant celle au titre de laquelle ces redevances sont dues.

Périodicité : tous les ans avant le 1er avril.

Sources :

-Articles L. 213-10- 2, R. 213-48-3, R. 213-48-4, R. 213-48-5 et R. 213-48-7 du Code de l’environnement ;

-Arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte.

 À faire : un suivi régulier des rejets est obligatoirement mis en œuvre dès que, pour l’un au moins des éléments constitutifs de la pollution, le niveau théorique de pollution déterminé en application de l’article R. 213-48-7 atteint ou dépasse la valeur mentionnée au tableau suivant :








	
Éléments constitutifs de la pollution


	
Seuils de suivi régulier des rejets





	
Matières en suspension


	
600 t/an





	
Demande chimique en oxygène


	
600 t/an





	
Demande biochimique en oxygène en 5 jours, DBO5


	
300 t/an





	
Azote réduit et azote oxydé, nitrites et nitrates


	
40 t/an





	
Phosphore total, organique ou minéral


	
10 t/an





	
Matières inhibitrices


	
10 000 kiloéquitox/an





	
Métox


	
10 000 kg/an





	
Composés halogénés adsorbables sur charbon actif


	
2 000 kg/an





	
Sels dissous


	
100 000 m3*S/cm/an





	
Chaleur rejetée


	
2 000 Mth/an





	
Substances dangereuses pour l’environnement


	
360 kg/an







Le suivi régulier des rejets porte sur les rejets dans le milieu naturel ou, pour les établissements raccordés à un réseau collectif d’assainissement, sur les rejets dans ce réseau.

Ce suivi comporte la mesure des volumes des rejets et l’analyse d’échantillons représentatifs des effluents permettant de déterminer les quantités d’éléments constitutifs de la pollution rejetées chaque mois. Il inclut le suivi de l’élimination des boues issues de l’épuration des rejets. Il inclut, le cas échéant, la mesure des éléments constitutifs de la pollution contenus dans l’eau prélevée par l’établissement.

Source : article R. 213-48-6 du Code de l’environnement.

#Pollution évitée

Si l’établissement du redevable dispose de dispositifs de dépollution, la pollution évitée est égale à la pollution éliminée multipliée par un coefficient d’élimination des boues issues du dispositif de dépollution défini par arrêté.

Si l’établissement du redevable est raccordé à un réseau collectif d’assainissement, la pollution évitée grâce aux dispositifs mis en place par le gestionnaire du réseau est calculée pour chaque élément constitutif de la pollution en multipliant la pollution annuelle rejetée dans le réseau par le coefficient d’efficacité de la collecte et par le coefficient de dépollution déterminés par le même arrêté.

La détermination du niveau de pollution annuelle évitée se fait conformément à l’annexe VI de l’arrêté du 21 décembre 2007 modifié.

Sources :

-Article R. 213-48-9 du Code de l’environnement ;

-Arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte.





1 Demande Biochimique en Oxygène pendant 5 jours




2 La pollution mensuelle rejetée la plus forte est celle du mois pour lequel la somme, pour l’ensemble des éléments constitutifs de la pollution, des valeurs calculées ainsi qu’il est dit à l’alinéa suivant est la plus élevée. La valeur prise en compte pour chacun des éléments constitutifs de la pollution est le produit de la quantité d’éléments rejetée pendant le mois considéré sauf, de janvier à mars, la chaleur rejetée en rivière, par le tarif de la redevance en vigueur pour cet élément dans la commune de localisation du rejet. Pour chaque élément constitutif de la pollution, la pollution moyenne mensuelle est obtenue en divisant par 12, quelle que soit la durée de l’activité, le total des pollutions mensuelles de l’année à l’exclusion de la chaleur rejetée en rivière de janvier à mars. Les rejets de chaleur en mer sont ceux réalisés au-delà de la limite transversale de la mer.




3 Le niveau théorique de pollution d’une activité est calculé sur la base de grandeurs et de coefficients caractéristiques de cette activité déterminés à partir de campagnes générales de mesures ou d’études fondées sur des échantillons représentatifs.




4 La pollution évitée est déterminée à partir de mesures effectuées chaque année, le dispositif de suivi étant agréé par l’agence de l’eau ou, à défaut, à partir de coefficients évaluant l’efficacité du dispositif de dépollution mis en œuvre. Lorsque la pollution produite provient d’un épandage direct, elle est calculée indirectement en prenant en compte la qualité des méthodes de récupération des effluents et d’épandage.
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